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APERÇU GÉNÉRAL

L'attitude des délégations qui se réunirent en sep
pour la deuxième session de l'Assemblée générale reflé
qu'éprouvaient plusieurs États Membres de l'Orga:
Nations Unies de donner corps au travail d'organisation
suivait depuis deux ans et demi.

Un mécanisme législatif et exécutif international
compliqués avait été mis sur pied. La constitution une
les divers organes avaient été mis en mouvement, les foi
buées, les fonctionnaires désignés. D'autre part, de g
hensions se faisaient jour car, en tant qu'instrument esç
destiné à maintenir la paix, l'Organisation des Nations 1
pas répondu à l'attente de ceux qui avaient rédigé la

i des
pour-



miques et sociales de désaccord international. Le Conseil avait

établi un certain nombre de commissions et de sous-commissions et

réalisé des accords avec toutes les institutions spécialisées d'intérêt

international. Même si ces accords n'assuraient pas avec les Nations

Unies des rapports aussi étroits qu'on l'aurait voulu, on n'en avait

pas moins créé un réseau d'institutions affiliées en associant plusieurs

organisations internationales.

Malgré l'impuissance décourageante du Conseil de sécurité à

en arriver à des conclusions positives, cet organe des Nations Unies

n'était pas resté oisif. La diversité et le caractère pressant des sujets
inscrits à l'ordre du jour du Conseil démontraient le besoin qu'avait

le monde d'un tel organisme.

Il n'en existait pas moins de sérieuses causes d'appréhension.
A sa première session, l'Assemblée avait accusé une tendance à
devenir une tribune publique dans une atmosphère qui s'alourdissait
sans cesse de nouveaux différends internationaux. Des divergences

d'opinions qui, dans le particulier, auraient pu n'avoir de résultats

plus sérieux qu'un désaccord temporaire, devenaient en public des

questions d'intérêt majeur qui, en plus de retenir l'attention de

l'Assemblée elle-même, avaient un retentissement polémique dans
plusieurs parties du monde. L'ordre du jour de la deuxième session

promettait la reprise de débats semblables. Il était donc probable

que pour chaque heure consacrée à l'étude de mesures positives de

coopération internationale, l'Assemblée en passerait plusieurs à
écouter des débats prolongés sur des sujets qui semblaient peu sus-
pntibles de recevoir une solution unanime mais permettaient unique-

...... ........... ..-



impasse était l'aboutissement de l'usage que faisaient les membres
permanents du Conseil de sécurité de la situation privilégiée,
communément appelée droit de veto, que leur assurait la procédure
de votation au sein de cet organisme.

Toutefois, il était généralement reconnu que le veto lui-même
ne faisait que traduire le désaccord chronique des Grandes Puis-
sances et leur répugnance, ou leur impuissance, à se servir du Conseil
de sécurité pour régler leurs différends. C'est le représentant de
l'Union soviétique qui avait eu le plus fréquemment recours au
veto et c'est l'URSS qui insistait le plus pour que ne soit apporté
aucun changement à la procédure de votation établie. En consé-
quence, la conviction grandit que le Conseil de sécurité ne parvien-
drait pas à accomplir les fonctions qui lui étaient assignées et qu'en
cas de crise réelle, il n'aurait ni la vigueur ni l'expérience voulues
pour prendre des décisions effectives.

Les délégations présentes aux séances d'ouverture de la deuxième
session de l'Assemblée générale savaient que les problèmes d'orga-
nisation des Nations Unies se compliquaient des problèmes politiques
ani avait.nt qnrui dp.nni lIa fin dp la guerre entre les Etats euronéens



États-Unis, de limiter volontairement l'emploi qu'ils feraient de

leurs privilèges de votation au Conseil de sécurité, dans l'espoir

que d'autres membres permanents de cet organisme consenti-

raient à une mesure correspondante de renonciation volontaire. Le

délégué des États-Unis ajouta que son Gouvernement désirait voir

l'Assemblée prendre des mesures à l'égard de la Grèce, de la Corée

et de la Palestine et qu'il proposerait que l'Assemblée avise aux

moyens de rendre sa propre autorité plus effective en établissant

un nouvel organisme subsidiaire.

Plusieurs délégations partageaient ce désir de renforcer l'Orga-
nisation des Nations Unies par un plus grand usage des pouvoirs de
l'Assemblée. Ce désir, formulé au cours de plusieurs importants

débats politiques, se traduisit notamment dans trois résolutions visant

respectivement la Grèce, la Corée et l'établissement d'une Commis-

sion intérimaire. L'action exercée ne fut pas toujours suffisante ou

judicieuse et l'Assemblée parut parfois tâtonner et osciller dans ses

tentatives pour donner plus de poids à son autorité.
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Les débats relatifs à la Commission intérimaire soulevèrent une
question de portée encore plus grande. Etait-il possible de dévelop--
per les rouages de l'Assemblée générale de façon que son influence
pût s'exercer toute l'année et non pas simplement pendant les ses-
sions? En d'autres termes, était-il possible de développer l'autorité
conférée par la Charte à l'Assemblée de manière que celle-ci pût
s'occuper effectivement des problèmes de paix et de sécurité que le
Conseil aurait été incapable de régler?

L'efort tenté pour accroître l'autorité de l'Assemblée à l'égard
de ces trois sujets se révéla laborieux et épineux, mais il aboutit à
un résultat positif. Ainsi commençait à se dessiner une évolution
constitutionnelle qui pourra, avec le temps, modifier sensiblement
les rapports entre les divers organes des Nations Unies.

Le désir d'affermir l'autorité de l'Assemblée générale faisait plus



De même, dans les débats sur le Sud-Ouest Africain, et sur la
résolution indienne concernant le traitement des Indiens de l'Afrique
du Sud, les antagonismes de races et les différends entre puissances
coloniales et peuples sujets se greffèrent aux questions en discussion
et se confondirent avec les questions de principes politiques qui divi-
saient l'Assemblée. Il fut impossible d'éviter la controverse, même

lorsqu'il s'agissait de questions économiques et sociales. Des sujets
d'un intérêt administratif immédiat, tels que le réétablissement des
réfugiés ou l'ordre du jour de la Conférence projetée sur la liberté
de l'information et de la presse, divisèrent nettement l'Union sovié-

tique et les puissances occidentales au sein de la Commission des

questions sociales, et la Commission des questions économiques passa
plusieurs heures à discuter l'effet politique du Plan Marshall sur le
relèvement économique de l'Europe.

Les réalisations de la deuxième session de l'Assemblée générale

ne furent pourtant pas négligeables. L'importance de l'effort tenté

pour accroître l'influence de l'Assemblée a déjà été signalée. Les

débats sur la Palestine et les recommandations auxquelles ils abou-

tirent renrésentaient un effort sérieux pour résoudre un problème



lecture une révision du règlement intérieur qui, lorsqu'elle sera appli-
quée, lors de la prochaine session de l'Assemblée, permettra d'expé-
dier les travaux avec beaucoup plus d'efficience.

Attitude du Canada

Le président de la délégation canadienne à l'Assemblée des
Nations Unies, dans une allocution prononcée à Ottawa à la veille
de son départ pour la deuxième session de l'Assemblée, et de nouveau
dans sa déclaration d'ouverture, avait donné de nouvelles assurances
que l'adhésion à l'Organisation des Nations Unies constitue un
principe fondamental de la politique étrangère du Canada, que le
Gouvernement canadien juge d'extrême importance.1

La délégation canadienne, non moins que d'autres délégations,
se rendait compte que le Conseil de sécurité n'avait pas encore
trouvé les moyens d'assurer la paix. Elle partageait leur espoir que
l'Assemblée pourvoirait au moyen de développer une vigoureuse
Organisation des Nations Unies. La délégation participa de toutes
les manières possibles au travail positif de la session; elle usa de
son influence pour aider à contre-balancer, si possible, l'influence
des délégations qui cherchaient à entraver les travaux de l'Assem-
blée. Elle s'appliqua à empêcher l'éclosion prématurée de questions
susceptibles de diviser l'Assemblée au point de compromettre l'exis-
tence de l'Organisation des Nations Unies et appuya les mesures

renda



l'Assemblée lorsque celle-ci ne serait pas en session. Il souligna

qu'il y aurait avantage à ce que l'Assemblée ou une commission

permanente de l'Assemblée discute librement et franchement et

étudie à fond diverses questions litigieuses relevant au premier chef

du Conseil de sécurité.
En terminant sa déclaration d'ouverture, le président de la

délégation signala que, dans leur recherche de la sécurité, les États

pacifiques pourraient juger nécessaire de constituer, dans le cadre

de l'ONU, des associations de défense collective. Il s'exprima ainsi:

"Les Nations à la recherche de la paix et de la coopération ne

peuvent pas accepter et n'accepteront pas indéfiniment un conseil sans

changement, un conseil qui a été créé pour leur sécurité et qui, de
l'avis de beaucoup, se fige dans la futilité et est divisé par des dissen-
sions. Si elles y sont obligées, elles pourront chercher une sécurité plus
grande dans une association d'États démocratiques et pacifiques, prêts
à accepter des obligations internationales plus précises, contre une plus
grande sécurité nationale. De telles associations, ainei qu'on l'a déjà
A -«, .11- -- form, Ai nrineines et aux buts de la Charte,
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Malgré les difficultés que les Nations Unies avaient à envisager
lorsque l'Assemblée générale se réunit en septembre 1947, la deuxième
session a fait ouvre utile. Des décisions furent prises sur d'impor-
tantes questions. Le rôle que l'Assemblée générale est appelée à
jouer dans l'activité des Nations Unies souleva plusieurs problèmes
de grande portée. Le présent rapport expose en détail les questions
discutées à la deuxième session ainsi que l'attitude du Canada à leur
égard. On trouvera en annexe les textes de plusieurs déclarations
canadiennes ainsi que de résolutions adoptées par l'Assemblée.





Questions Politiques





1. MENACES À L'INDÉPENDANCE POLITIQUE ET
À L'INTÉGRITÉ TERRITORIALE

DE LA GRÈCE

Le 3 décembre 1946, le Gouvernement grec attirait l'attention
du Conseil de sécurité, en conformité des articles 34 et 35 de la Charte,
sur la situation qui existait dans le nord de la Grèce, où les guérillas
tenaient le pays, et ce, d'après le Gouvernement grec, avec l'aide
d'États limitrophes. Au cours des débats qui eurent lieu au Conseil
de sécurité, le représentant de la Grèce déclara que les insurgés
utilisaient les territoires bulgare, albanais et yougoslave comme bases
d'opérations pour leurs incursions en territoire grec, et conclut que
cette situation était de nature à menacer la paix et la sécurité inter-
nationales. Les représentants de la Yougoslavie, de l'Albanie et de la
Bulgarie nièrent les accusations grecques et attribuèrent les troubles
du nord de la Grèce, soit au caractère réactionnaire de l'administration
grecque, soit à la présence de troupes étrangères en Grèce, soit encore



de la majorité et celles de la minorité sur les causes de la situation
existant en Grèce du Nord, ainsi que des recommandations non
unanimes visant à prévenir la répétition des troubles. Parmi les
membres de la Commission, les représentants de l'Australie, de la
Belgique, du Brésil, de la Chine, de la Colombie, des États-Unis, du
Royaume-Uni et de la Syrie en étaient arrivés à*la conclusion que la
Yougoslavie et, dans une moindre mesure, l'Albanie et la Bulgarie
avaient appuyé l'insurrection en donnant l'instruction militaire aux
réfugiés grecs, en leur fournissant des armes, des vivres et des vête-
ments, en les amenant jusqu'à la frontière et en soignant leurs blessés.
Les conclusions des représentants de l'URSS et de la Pologne
confirmaient dans leurs grandes lignes les dépositions antérieurement
données devant le Conseil de sécurité par l'Albanie, la Yougoslavie
et la Bulgarie et se fondaient sur la prétention que les renseignements
obtenus en Grèce par la Commission n'étaient pas dignes de foi. Ces
représentants assurèrent que les guérillas s'armaient et se ravitaillaient
aux dépens des unités grecques régulières et non à l'extérieur du pays.

Au cours des débats qui suivirent la présentation de ce rapport
au Conseil de sécurité, les représentants de l'URSS et de la Pologne
continuèrent à tenir le Gouvernement grec responsable des désordres
intérieurs de Grèce et opposèrent leur veto à diverses résolutions
proposées par d'autres membres du Conseil, dont certaines invitaient
l'Albanie, la Bulgarie et la Yougoslavie à cesser toute assistance aux
guérillas grecques et chargeaient le groupe subsidiaire de la Com-
mission d'enquête de faire rapport au Conseil de sécurité sur la suite
que les pays visés donneraient à cette invitation. Les propositions
présentées au Conseil n'ayant pas recueilli l'unanimité des voix, le
président décida qu'il ne serait plus consacré de séance à la question
grecque s'il n'en était pas demandé spécialement, et laissa entendre



représentants du Royaume-Uni et des Etats-Unis soutinrent qu'il
ressortait nettement des recherches de la Commission d'enquête que
la Yougoslavie, et dans une moindre mesure, l'Albanie et la
Bulgarie avaient aidé ouvertement les guérillas grecques. Les repré-
sentants de l'URSS et de la Pologne nièrent les conclusions de la
majorité de la Commission et mirent en doute la véracité et l'intégrité,
non seulement des témoins interrogés par la Commission et de leurs
témoignages, mais aussi de certains membres de la Commission même.
Ils accusèrent de nouveau le Gouvernement grec de corruption et de
tyrannie et rejetèrent sur lui la responsabilité des désordres intérieurs
de Grèce aussi bien que des incidents de frontières. Ils prétendirent
que le Royaume-Uni et les États-Unis étaient les principaux soutiens
du Gouvernement grec et que toute l'affaire avait été montée à seule
fin de fournir au Royaume-Uni et aux États-Unis prétexte à inter-
venir en Grèce afin de s'y assurer des avantages politiques et
mnilitaires. Réfutant ces accusations point par point, la Grèce, le
Royaume-Uni et les États-Unis, rappelèrent que les troupes britan-
niques avaient été invitées en Grèce en 1944 afin d'aider à chasser
les Allemands et à maintenir l'ordre et que, si elles s'y trouvaient
encore, c'était à la demande du Gouvernement gréc. Il fut démontré



questions et qu'ils ne participent pas aux débats au même titre que
les autres membres de la Commission. Les représentants de l'URSS
et de certains États de l'Europe orientale s'opposèrent à ce que
l'admission des représentants albanais et bulgares fût conditionnelle,
mais il ne fut pas tenu compte de leurs objections.

Les États-Unis, qui avaient fait inscrire cette question à l'ordre
du jour de l'Assemblée générale, proposèrent une résolution fondée
sur le compte rendu des débats qui avaient eu lieu au Conseil de
sécurité à la suite de la plainte portée par le Gouvernement grec,et aussi sur les rapports présentés par la Commission d'enquête et
par son groupe subsidiaire. La résolution constatait que l'Albanie,
la Bulgarie et la Yougoslavie, en contravention des principes de la
Charte des Nations Unies, avaient appuyé et secouru les guérillas
qui .combattaient contre le Gouvernement grec, et priait l'Albanie,
la Bulgarie et la Yougoslavie de retirer tout appui et toute assis-
tance à l'insurrection. La résolution invitait les Gouvernements de
ces trois pays d'une part, et la Grèce de l'autre, à coopérer en vue



ouvernements intéressés d'un rapport au Secrétaire général sur
,xécution de ces recommandations. Enfin, la résolution soviétique
irait institué "une -commission spéciale pour garantir par une sur-
,illance appropriée l'utilisation de l'aide économique (étrangère)
ins le seul intérêt du peuple grec".

Le débat sur les deux résolutions se poursuivant, il devint mani-
ste que tous les membres de la Commission n'approuvaient pas
condamnation explicfte que contenait le projet de résolution des

'ats-Unis à l'endroit de l'Albanie, de la Bulgarie et de la Yougo-
ivie. En conséquence, le délégué français, appuyé par le délégué
Ige, proposa une modification visant à établir un compromis accep-
ble aux deux parties en supprimant la condamnation formulée dans
projet de résolution des États-Unis et en instituant une commission
éciale à seule fin de faciliter le règlement pacifique de la question
r les quatre Gouvernements. Il suggérait en outre de demander
* quatre Gouvernements intéressés s'ils voudraient coopérer avec
e telle commission et souscrire au principe du règlement pacifique
la question. Les États-Unis acceptèrent cette modification en



Commission se compose des membres non permanents du Conseil
de sécurité, d'une part, et de l'autre d'un certain nombre d'experts
choisis. Aussitôt que les États-Unis eurent formulé leur proposition,
les représentants de l'Union soviétique et d'autres États de l'Europe
orientale annoncèrent qu'ils ne participeraient ni aux travaux de
la Commission ni à l'élection de ses membres. Une proposition
du Canada fut finalement adoptée et il fut décidé que la Com-
mission spéciale se composerait de l'Australie, du Brésil, de la Chine,
des États-Unis, de la France, du Mexique, du Pakistan, des Pays-Bas
et du Royaume-Uni, et que deux sièges seraient réservés à la Pologne
et à l'Union soviétique.'

Lorsque vint le moment de voter sur la partie de la résolution
des États-Unis qui reprochait à l'Albanie, à la Bulgarie et à la
Yougoslavie d'avoir aidé les guérillas de Grèce, diverses modifications
furent proposées en vue de supprimer toute condamnation explicite
de ces trois Gouvernements. Il fut adopté une modification proposée
par le Royaume-Uni et la France et ainsi conçue:

"tenant compte du rapport de la Commission d'enquête qui a
conclu à la majorité que l'Albanie, la Bulgarie et la Yougoslavie avaient
secouru et soutenu les guérillas combattant contre le Gouvernement
grec;

"invite l'Albanie, la Bulgarie et la Yougoslavie à ne rien faire qui
soit de nature à secourir et soutenir lesdites guérillas".

La résolution, ainsi modifiée, fut finalement adoptée par 36 voix



11 membres s'abstenant; ces derniers étaient les États arabes, les
États scandinaves et l'Inde. 1 Les résolutions de -la Pologne et de
l'URSS furent ensuite décisivement rejetées. Le Canada vota chaque
fois avec la majorité.

Attitude du Canada

L'attitude du Canada à l'égard du problème grec fut définie le
6 octobre par le délégué du Canada, qui déclara qu'après une étude
attentive sa délégation s'était ralliée aux conclusions de la Commis-
sion d'enquête. Selon lui, d'ailleurs, l'Assemblée pouvait agir en
vertu des articles 11 et 14 de la Charte, et l'établissement d'une
commission chargée de coopérer sur place avec les divers États ne
pouvait pas être considéré comme empiétant sur leur souveraineté.
Les paragraphes suivants de la déclaration canadienne résument
l'attitude de celle-ci à l'égard de la résolution des États-Unis et de
l'amendement français:

"En raison de la gravité de la situation constatée dans la péninsule
des Balkans, la délégation du Canada est d'avis que l'Assemblée doit
agir immédiatement en vue de maintenir la paix et la sécurité dans cette
région. Nous n'estimons pourtant pas que la résolution présentée par
la délégation de l'URSS soit de nature à favoriser la solution de ce
problème, car elle est uniquement fondée sur des contre-accusations à
l'endroit du Gouvernement grec.

"Nous avons donc décidé d'appuyer les clauses essentilles de la
résolution des États-Unis, notamment en ce qui concerne l'insution
d'une Commission spéciale.

"Nous avons cependant été frappés par l'amendement des para-
crr-O,n.. Q n4 A ri- Aý PMff.p ,4Qnl11t.inn ni n~ 4fg LtL nwruwL vn,
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Cependant, à mesure que le débat se développait, le désir d'une
résolution plus conciliante que celle des États-Unis se répandit parmi
la plupart des délégations. La délégation canadienne modifia sa
position et vota pour l'amendement proposé par le Royaume-Uni et
la France, lequel fut incorporé dans la résolution des États-Unis.



2. L'INDÉPENDANCE DE LA CORÉE

A la Conférence du Caire, en décembre 1943, les États-Unis, le
aume-Uni et la Chine déclarèrent "que la Corée devrait éventuel-
nt acquérir sa liberté et son indépendance", et les trois Puis-

es s'engagèrent à assurer alors sa sécurité, son indépendance et son
-être économique. L'engagement du Caire fut renouvelé dans la
aration de Potsdam, en juillet 1945, et l'Union soviétique y sous-
it lorsqu'elle entra en guerre contre le Japon.

A la Conférence de Moscou, en décembre 1945, les ministres des
ires étrangères de l'Union soviétique, du Royaume-Uni et des
ts-Unis publièrent une déclaration concernant l'établissement
te Corée indépendante, à laquelle le Gouvernement chinois adhéra
; tard. Dans cette déclaration, il était convenu d'instituer une



industriels sont au nord du pays et les régions agricoles au sud.
Toutes relations normales ont été impossibles entre les deux zones
d'occupation. La Commission conjointe s'est réunie peu souvent et
ses membres n'ont pu s'entendre sur aucune question d'importance.

Désireux de réaliser au moins un certain progrès vers l'établisse-
ment d'un Etat coréen indépendant, les États-Unis proposèrent la
convocation d'une conférence des quatre Puissances afin de discuter
des propositions visant à l'application de l'Accord de Moscou. L'Union
soviétique, toutefois, déclina cette invitation. Les États-Unis pro-
posèrent donc l'inscription à l'ordre du jour de la deuxième session
de l'Assemblée générale d'un article intitulé: "Le problème de l'indé-
pendance coréenne". Dans son discours d'ouverture à la séance
plénière de l'Assemblée générale, le 17 septembre 1947, le représentant
des États-Unis déclara:

"Nous serons disposés à présenter des suggestions quant à la
manière d'assurer promptement l'indépendance de la Corée, mais il
nous semble que cette question réclame actuellement le jugement im-
partial des autres États Membres. Nous ne voulons pas que le désac-
cord prolongé de deux Puissances retarde plus longtemps la réalisation
du légitime et impatient désir d'indépendance du peuple coréen."

A la Première Commission de l'Assemblée générale, le délégué
des États-Unis présenta une résolution proposant la tenue d'élections
en Corée du Nord et du Sud au plus tard le 31 mars 1948, en présence
d'observateurs des Nations Unies, afin de créIr une assemblée natio-
nale et d'établir un gouvernement national en Corée. Les États-Unis
proposaient de créer une Commission temporaire des Nations Unies
qui serait sur place lors des élections et pourrait être consultée au

-1
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des représentants coréens élus à assister aux discussions de la
miion et à exposer leurs vuessur le problème. Comme il était

sible de trouver des représentants coréens élus, cette proposi-
i'avait pour but que de retarder l'étude de la question par les
ns Unies. Pour cette raison, la majorité de la Commission, y
ris le Canada, s'opposa à la proposition soviétique, tout en

uvant en principe la consultation éventuelle des représentants
18.

aes États-Unis proposèrent à la résolution soviétique un amen-
at oui affirmait le principe de la consultation de représentants
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États-Unis acceptèrent aussi un amendement des Philippines qui
interdisait toute intervention étrangère en Corée sauf à la demande
des Nations Unies.

Les États-Unis proposèrent que l'Australie, le Canada, la Chine,
la France, l'Inde, les Philippines, le Salvador, la Syrie et l'Ukraine
soient représentés au sein de la Commission temporaire. Ces États,
à l'exception de la République socialiste soviétique d'Ukraine, con-
sentirent à faire partie de la Commission.

La résolution des États-Unis, sous sa forme modifiée, fut adoptée
par la Commission par 46 voix contre 0, 4 États s'abstenant,
y compris les pays scandinaves. Le Canada vota en faveur de la
résolution, et l'URSS, la Pologne, la Yougoslavie, la Biélorussie,
l'Ukraine et la Tchécoslovaquie ne participèrent pas au vote.'



't aux méthodes à suivre pour effectuer l'évacuation. Le repré-
int canadien résuma dans les paroles suivantes .'attitude du
Ida devant la proposition des États-Unis:

"La délégation du Canada appuiera le point de vue des États-Unis
plutôt que la proposition de l'Union soviétique. Notre délégation est
d'avis que le départ prématuré des forces d'occupation, qui furent
d'abord envoyées en Corée pour aider le peuple coréen à réaliser l'unité
de dessein et la stabilité nécessaires à l'établissement d'un gouver-
nement national et indépendant, ne servirait qu'à jeter le pays dans le
chaos et la désunion, surtout si l'on tient compte de la division politique
et économique imposée au pays par l'occupation. Du reste, on ne
peut guère voir dans l'intervention "étrangère" dont il a été question
une objection sérieuse contre la proposition des États-Unis d'établir une
Commission temporaire des Nations Unies en Corée afin de veiller à la
liberté des élections, d'aider à l'organisation d'une forme démocratique
de gouvernement ainsi qu'au retrait des forces d'occupation. Il est
évident que l'objet même d'une telle commission serait de désigner des
observateurs, de manière que le peuple coréen puisse, en fait, établir
son propre gouvernement au moyen d'élections libres et sans inter-



3. TRAITEMENT DES HINDOUS ÉTABLIS DANS i
L'UNION SUD-AFRICAINE

La question du traitement des ressortissants hindous dans
l'Union Sud-Africaine fut débattue pendant la deuxième partie de
la session de 1946 de lAssemblée générale et la résolution suivante

par le Gouvernement de
établis dans l'Union Sud-

ent les relations de bonne
rations Unies se trouvent
eantage à l'avenir, si un

l'Union doit
des accords
tions de lare ies ieux

à faire rapport,
nesures prises à

fut adoptée:
"L'Assemblée générale,

Prenant acte de 12
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Option de l'Asiatic Land Tenure and Indian Representation Act
1946 en particulier, compromettaient les relations amicales entre
rique du Sud et l'Inde.
Au cours du débat qui se déroula pendant la première session, le

ivernement sud-africain, se fondant sur le paragraphe 7 de l'ar-
e 2 de la Charte 1, avait prétendu que les Nations Unies n'avaient
le droit d'intervenir à l'égard du traitement des Hindous établis

Afrique du Sud, mais ne s'était pas opposé à la libre discussion de
aire. L'Afrique du Sud avait proposé que la Cour Internationale
Justice fût priée de donner, à titre consultatif, un avis sur la
stion de savoir si les sujets de plainte étaient ou non de la compé-
me nationale de l'Union Sud-Africaine. Cette proposition avait
i l'appui de la délégation canadienne aussi bien que des délé-
ons du Rovaume-Uni et des États-Unis, mais avait été repoussée.



parties. A quoi servirait à l'Inde d'envoyer un Haut Commissaire
eni Afrique du Sud en vue de nouvelles négociations, quand la corres-pondance Smuts-Nehru indiquait l'absence de toute base de règle-ment? Du reste, l'Inde n'avait rompu ses relations commerciales avecl'Afrique du Sud qu'après un avertissement en règle et par suite desnombreuses persécutions infligées par le Gouvernement de l'Unionaux Hindous résidant en Afrique du Sud. La représentante de l'Indetermina en disant que l'Afrique du Sud divisait les Nations Unies,que la législation sud-africaine était nettement discriminatoire et quel'Assemblée générale devrait prendre sur-le-champ des mesures pourdonner effet à la résolution de l'année précédente. Puis elle présenta,au nom de l'Inde, une résolution dans ce sens.
. La position de l'Afrique du Sud et celle de l'Inde ayant étédéfinies dans ces déclarations, diverses délégations suggérèrent dessolutions susceptibles d'être agréées par les deux Gouvernements. Ilfut proposé, notamment, deux formules dont l'une consistait à ren-voyer l'affaire à la Cour internationale en vue d'un avis consultatif.

Mais on fit observer qu'on pourrait difficilement revenir à une pro-position qui avait été repoussée en 1946. L'autre suggestion voulaitqu'une résolution fût rédigée qui prendrait acte de la résolution det'année précédente et prierait les deux Gouvernements d'entamer les



>ciations, demanda si l'Inde consentirait à négocier sans préjudice
a position de l'une ou l'autre partie. La représentante de l'Inde
>ndit que tant que l'Asiatic Land Tenure Act of 1946 resterait au
ueil des Lois de l'Afrique du Sud, l'Inde ne pourrait pas entrer
elations avec ce pays. Elle termina en disant que la résolution
;>tée par l'Assemblée en 1946 constituait la seule base sur laquelle
le était disposée à entamer des pourparlers.
Lorsque les propositions furent mises aux voix au sein de la

'mission, l'amendement norvégien fut repoussé et l'Inde accepta
s l'amendement mexicain qui biffait un paragraphe de la résolu-
de l'Inde, où était exprimé le regret que le Gouvernement sud-

min n'eût pas donné effet à la résolution adoptée par l'Assemblée
946.
Fut aussi repoussée une proposition de la Colombie visant à

>lir une commission de sept membres chargée d'examiner, de
ert avec l'Inde, le Pakistan et l'Afrique du Sud, la base sur

telle les négociations entre l'Inde et l'Afrique du Sud pourraient
reprises. Le Canada vota pour cette proposition. La Commis-
adopta alors, par 29 voix contre 15 et 5 abstentions, la résolution

'Inde modifiée par le Mexique. Le Canada, ainsi que les États-
s, le Royaume-Uni, l'Australie, la Belgique, les Pays-Bas et la



24, et 3 abstentions. Le Canada vota contre la proposition de
l'Inde et en faveur de la proposition collective. L'Assemblée ne prit
donc aucune décision au sujet du différend entre l'Inde et l'Afrique
du Sud.

Attitude du Canada

Le 17 novembre, a la Première Commission, le représentant du
Canada déclara que son pays tenait avant tout à ce que le différend
entre les deux parties- fût réglé à l'amiale. Il dit que la résolution
de l'Assemblée ne devrait porter de jugement contre aucune des
parties puisque les faits et les points de droit en litige n'avaient pas
été établis par un tribunal impartial. En conséquence, le Canada
ne pouvait se rallier à la résolution de l'Inde qui renfermait précisé-
ment un jugement contre l'Afrique du Sud. La délégation du Canada
appuya la résolution collective de la Belgique, du Brésil et du
Danemark ainsi que l'amendement norvégien à la résolution de
l'Inde, lequel proposait la radiation des quatre derniers paragraphes
de cette résolution et y substituait des paragraphes demandant une
conférence intime et, à défaut d'entente à cette conférence, le renvoi



4. LA PALESTINE

avril 1947, le Gouvernement du
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de la Palestine à l'ordre du jour
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l'UNSCOP (partage avec union économique), qui fut accepté par
l'Agence juive, et la proposition de l'Irak et de l'Arabie saoudite (État
unitaire indépendant), à laquelle le Haut Comité arabe donna son
appui. Le président de la Commission, qui était le délégué de l'Aus-
tralie, désigna donc deux Sous-Commissions chargées d'établir des
plans pratiques de partage et d'État unitaire respectivement, après
quoi la Commission ad hoc devait faire son choix entre les deux prin-
cipes. La Sous-Commission 1 se composait de délégations favorables
au principe du partage, et la deuxième, de délégations qui S'étaient
prononcées ou semblaient devoir se prononcer en faveur d'un État uni-
taire. Le président dirigea lui-même une troisième Sous-Commission,
qui reçut l'autorisation de rechercher les voies possibles d'accommode-
ment et finit par présenter un rapport indiquant l'insuccès de ses
travaux.

La Sous-Commission 2 présenta trois projets de résolution dont
aucun ne fut adopté par la Commission ad hoc. Le premier tendait à
demander à la Cour internationale de Justice des avis consultatifs sur
huit questions relatives à la justice ou à la légalité des mesures déjà
adoptées en Palestine et de celles qui étaient proposées. Le renvoi à
la Cour de la dernière des huit questions-compétence de l'ONU ou
de ses Membres pour recommander ou mettre en vigueur le partage
ou toute autre solution proposée, et ce, contre les voeux de la popula-
tion-fut rejeté par 20 voix contre 21, 13 États s'abstenant et 3 étant
absents. Le Canada vota contre le renvoi de chacune des huit questions
à la Cour internationale de Justice.
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ès des votes rapides et confus sur certaines parties du préambule,
ote sur l'ensemble de la résolution aboutit à un partage égal des

(16 contre 16, et 23 abstentions). Rapport fut fait du vote à
semblée générale, mais le débat ne fut pas repris sur la question,
l'Assemblée avait déjà étudié dans son ensemble la question du
iblissement des réfugiés et des personnes déplacées.
Le troisième projet de résolution de la Sous-Commission 2 pr(
tit l'établissement en Palestine d'un gouvernement provisoire
ue représentant tous les groupes importants selon le chiffre de
population. Ce gouvernement aurait le plus tôt possible orgaa
l'élection d'une assemblée constituante et aurait été responsable
int ce corps jusqu'à l'élection d'une législature régulière. La
titution devait établir des principes de base garantissant les droits
minorités et la tenue d'élections démocratiques. Cette proposi-
fut rejetée par 12 voix contre 29 et 14 abstentions. Le Canada
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proposition fut appuyée par une motion d'ajournement
er que présenta le délégué de l'Iran. Cette motion d'ajour-
utefois, fut écartée par le président de l'Assemblée, qui
le vote sur le partage de la Palestine devait avoir priorité.
:ion de partage fut adoptée immédiatement, ce qui rendait
amen de la formule de compromis du Liban. Il était
savoir à quel point cette proposition était appuyée par
ýtats arabes ou par le Haut Comité arabe, et elle fut
rop tard pour pouvoir être examinée à fond. Après la
l'Assemblée, les représentants du ,Pakstan et des États

arèrent à tour de rôle qu'ils considéraient la résolution de
Scomme une violation de la Charte, ne liant pas leurs

Lents respectifs. S'appuyant sur la Charte, ils se réser-
roit de s'opposer à l'exécution du plan de partage.
n de gouvernement proposé pour la Palestine et qui fut



et des postes, téléphones et télégraphes. Ils
plus des recettes douanières, donnant de et
jusqu'à concurrence de £4,00,0 chaque an
les cinq premières années.

d) Les droits existants, dans les Lieux Sainte
Afin de protéger les Lieux Sainte et de mair
verneur de la Ville de Jérusalem recruter
Palestine une force policière spéciale.

e) Les Arabes vivant dans l'État juif ou dans
pourraient opter pour la citoyenneté de 1l



plans, l'un en vue du partage et l'autre en vue d'un État unitaire,
furent alors discutés par la Commission ad hoc et finalement par
l'Assemblée.

Lorsque s'ouvrit le débat sur la Palestine, au sein de la Commis-
<ion ad hoc, le premier objectif de la délégation canadienne fut de
'déterminer le plus tôt possible quelle était l'attitude des Grandes
Puissances sur la question de la Palestine, ce que la session spéciale
de l'Assemblée en avril et mai 1947 n'avait pas permis de discerner
parfaitement; la délégation canadienne s'efforça en particulier de
découvrir jusqu'à quel point les Grandes Puissances pouvaient main-
tenant être d'accord. D'après les déclarations faites au cours du
débat d'ouverture et les renseignements obtenus au moyen de
contacts personnels, voici en résumé quelles étaient les positions
initiales des divers États:

a) Les États-Unis appuyaient le partage, suivant l'ensemble des
modalités proposées dans le plan de la majorité de la Commission
spéciale pour la Palestine. La déclaration des États-Unis n'entrait
pas dans les détails mais donnait à entendre que le partage serait
effectué par la Puissance mandataire, cependant que les Nations
Unies aideraient à résoudre, pendant la période de transition, les
problèmes d'ordre économique et financier ainsi que les problèmes
relatifs au respect de la loi et de l'ordre. Cette dernière tâche
pourrait être confiée à une gendarmerie internationale recrutée par



réclamé d'abord: que la Palestine fût intégralement placée sous
l'autorité juive, et que l'Agence fût chargée sans retard de l'immi-
gration et du développement économique.

e) Les États arabes contestaient la légalité de la Déclaration Balfour
et du mandat, et niaient que la Charte autorisât les Nations Unies
à partager la Palestine. Ils affirmaient que la seule solution juri-
diquement valide consistait à établir sur-le-champ un État unitaire
indépendant administré par un gouvernement élu dont Arabes et
Juifs feraient partie dans les proportions déterminées par les
électeurs.

La délégation canadienne ne prit position sur la question de
lestine qu'assez tard dans la première phase de la discussion. Se

ant sur les déclarations de principes qui avaient été faites, la
;ation en arriva à la conclusion que la seule formule susceptible
>utir à un règlement était celle du partage, et que ce plan serait
,blement adopté sous une forme quelconque. La délégation
)liait pas pour autant que le partage ne manquerait pas de
>quer de la résistance, ou du moins certains troubles. Aucune

proposition, cependant, ne semblait plus propre à éviter le
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Durant la seconde partie du débat, les attitudes et les objectifs
des Grandes Puissances se précisèrent. Comme dans la première
partie du débat, la délégation canadienne jugea qu'elle devait d'abord
déterminer et analyser ces positions. Voici, en résumé, à quelles
conclusions elle en arriva:

a) Les propositions de la délégation des États-Unis pour le règlement
de la question de la Palestine n'engageaient aucun État Membre
à intervenir directement dam cette région. Le délégué des État,-
Unis, M. Herschel Johnson, offrit à la Soue-Commission un plan
de mise en Suvre qui faisait coïncider la fin du mandat avec la
date où les deux États deviendraient indépendants. Cet arran-



en oeuvre devait être constitutionnellement valide, praticable
Sicace, et suggéra qu'il valait mieux n'adopter aucun plan que
adopter un dont l'exécution serait trop aléatoire. Un groupe

travail comprenant le Canada, les États-Unis, l'URSS et le
temala fut désigné pour approfondir la question.

A la Sous-Commission et dans le groupe de travail, la délégation
rda une attention particulière à un certain nombre deconsi-
*tions qu'elle jugeait de toute première importance pour le
vernement canadien:

a) La base juridique des propositions devait être aussi solide que
possible. La délégation canadienne attachait une grande impor-
tance à cette condition parce que la compétence juridique des
Nations Unies pour effectuer un règlement en Palestine pouvait
plus tard être révoquée en doute.

b) Bien qu'elle eût d'abord estimé possible un accord de tutelle pour
la Palestine, la délégation en vint à la conclusion que les Nations



intentions du Gouvernement du Royaume-Uni et en partie à cause
de l'attitude de certaines autres délégations qui semblaient croire
que l'on pourrait faire connaître le plan au Royaume-Uni lorsqu'il
serait prêt, et que le Royaume-Uni coopérerait ensuite à son
exécution. La délégation du Canada se tint en rapporte aussi
étroits que possible avec les délégués du Royaume-Uni, les informa
de la marche du débat et s'efforça de faire valoir leur point de vue
dans le groupe de travail au sein duquel le Canada était repré-
senté et le Royaume-Uni ne l'était pas.

Les débats en arrivèrent à leur stade final lorsque le plan détaillé
de partage fut étudié en commission plénière puis en séance plénière.
Les représentants du Canada à la Commission 1 ainsi qu'à la séance
plénière 2 exposèrent les raisons générales pour lesquelles la délégation
du Canada appuyait la résolution. Il y avait aussi, cependant, d'autres
considérations d'un ordre plus particulier et dont il ne fut pas question
explicitement dans les débats:

a) Aucun autre plan réalisable ne fut envisagé sérieusement. Le plan
arabe d'État unitaire comprenant une minorité juive permanente
(même si ses droits étaient garantis) était jugé absolument inac-
ceptable par lAgence juive; de leur côté, les États arabes n'indi-
quèrent à aucun moment qu'ils voudraient envisager un autre
plan permettant aux Juifs, dans les limites d'un territoire juif, de
légiférer en matière d'immigration et de propriété du sol.

b) Ce plan était aussi, de tous ceux que l'on avait proposés, le seul
qui semblât offrir la moindre possibilité d'aboutir à un règlement
en Palestine sur la base d'un accord international et d'empêcher
une intervention directe et unilatérale dans cette région. Si l'on
n'avait réussi à adopter aucun plan, les désordres qui se seraient
produits en Palestine auraient bien difficilement pu motiver une
intervention internationale pour redresser cette situation. Les
désordres qui pouvaient suivre l'adoption d'un plan des Nations
Unies appelleraient une action de la part de celles-ci et rendraient
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La ligne de conduite suivie par la délégation canadienne reposait
emment sur des considérations d'ordre pratique. Elle visait, d'une
, à aider l'Assemblée à résoudre de façon constructive un pro-
ie qui,-il ne faut pas l'oublier,--lui avait été soumis par le
rume-Uni et, d'autre part, à éviter le discrédit où serait tombée
;anisation des Nations Unies si aucune formule ne s'était dégagée
lébats. La délégation visait aussi, par cette ligne de conduite, à
air que le plan adopté n'imposât pas d'exigences chimériques au
lume-Uni, ni ne laissât au Canada ou à d'autres États secondaires,
in d'exécuter un plan que les membres permanents du Conseil
,curité n'appuyaient pas unanimement. Tels furent les objectifs
délégation chaque fois qu'elle participa au débat sur la question

tinienne.



5. MESURES A
GANDE EN

GUERRE

PRENDRE CONTRE LA PROPA-
FAVEUR D'UNE NOUVELLE
ET CONTRE CEUX QUI

Y INCITENT
Dans son discours d'ouverture à la deuxième session de l'Assem-

blé Générale, le 26 septembre 1947, le président de la délégation
soviétique allégua à plusieurs reprises que certaines influences, aux
États-Unis et au Royaume-Uni, cherchaient à provoquer une
nouvelle guerre. Ces attaques renfermaient des accusations contre
certains citoyens des États-Unis et du Royaume-Uni dont les articles
et les discours préconisaient une résistance énergique et résolue à la
politique étrangère de l'URSS.

>ns du représentant
is de l'Europe orienti

ainsi que celles
appuyaient. énon-

ment contre
plusieurs éta
de la déléga



en un troisième conflit mondial, constitue un manque-
assumé par les Membres de l'Organisation des Nations
Charte prescrit de "développer entre les nations des

dies fondées sur le respect du principe de l'égalité de
>les et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, et prendre
tesures propres à consolider Ia paix du monde", ainsi que

qarticle 1:

mon aes armemen
date du 24 janvie
les armes atomiq
des destructione n



gine. Le 23 octobre 1947, le représentant du Canada exposa à la
Première Commission le point de vue de son pays. Dans son
discours, il releva un à un les paragraphes de la résolution sovié-
tique, s'inscrivant en faux tant contre les allégations formulées que
contre les solutions proposées. A son avis, il importait d'aborder le
problème d'une façon positive plutôt que négative. Aussi était-ce le
lieu de rappeler l'obligation, définie dans la Charte, de pratiquer
la tolérance, d'observer les libertés fondamentales et de favoriser
les relations amicales entre États. Le représentant du Canada
terminait sa déclaration par ces mots:

"Il ressort nettement, j'espère, de ce que je viens de dire que nous
ne pourrons pas appuyer la résolution soviétique. J'imagine que
d'autres délégations seront dans le même cas que nous. J'ose espérer
néanmoins que toutes les délégations tiendront à condamner toutes les
formes d'excitation à la guerre, y compris l'excitation à la guerre civile.
Je suis certain également que toutes les délégations aimeraient à
appuyer une déclaration positive en faveur d'une propagande de paix,
ou, si l'on veut, d'une incitation à la paix.

Dans l'espoir que nous pourrons tous nous unir sur ces deux buts,
,la délégation du Canada présente la résolution suivante, qui est courte,
directe, et non controversable:

"L'Organisation des Nations Unies condamne toute propa-
gande incitant à une guerre agressive ou a des luttes civiles suscep-
tibles d'aboutir à la guerre et exhorte les États Membres à favo-
riser, par tous moyens de publicité et de propagande à leur dispo-
sition, les relations amicales entre les nations sur la base des bute
et principes de la Charte."'

Les délégations française et australienne présentèrent d'autres
résolutions. Quand la Commission s'ajourna, le 25 octobre, elle
était done saisie de quatre résolutions. Des représentants de l'Aus-
tralie, du Canada et de la France se réunirent officieusement le
jour suivant et rédigèrent une résolution collective qui devait être
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faisait mention des actes d'aucun État en particulier. L'URSS
ýcepta. Néanmoins, la proposition de l'URSS, ainsi modifiée par
représentant de la Pologne, fut repoussée à la majorité des voix
la Commission.

La Commission examina alors le projet de résolution soumis
l'Australie, le Canada et la France, qui fut adoptée à l'unanimité
la Commission 1 après quelques modifications de détail.
Le 3 novembre, à la séance plénière de l'Assemblée générale, la

>lution fut adoptée de nouveau à l'unanimité et presque sans
iat. C'est la seule occasion, au cours de la deuxième session de
ssemblée générale, où l'unanimité se soit réalisée sur une question



6. CRÉATION D'UNE COMMISSION INTÉRIMAIRE
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Dans son discours d'ouverture à la deuxième session de l'Assem-

blée générale, le Secrétaire d'État des États-Unis indiqua que la

délégation de son pays présenterait une résolution proposant la

création d'une Commission permanente de l'Assemblée générale

composée de tous les Membres des Nations Unies, qui serait chargée

d'examiner les situations et les différends conformément aux articles

1l et 14 de la Charte. 1 Animé des mêmes pensées, le président de

la délégation canadienne déclara dans son discours d'ouverture, le

18 septembre, qu'il ne voyait pas pourquoi il ne serait pas fait un

plus grand usage des fonctions de l'Assemblée pour résoudre les

problèmes de paix et de sécurité qui n'étaient pas résolus ailleurs.

Il déclara entre autres choses:

"Notre délégation appuie également la proposition des États-Unis
visant à étendre l'action utile de l'Assemblée. Nous pensons que
l'acceptation de cette suggestion donnerait une nouvelle vigueur et
une nouvelle vie à toute notre Organisation".

Le principe dont s'inspirait la. proposition des États-Unis n'était

pas nouveau puisque, dès 1945, des suggestions à peu près semblables

avaient été faites, notamment par la délégation des Pays-Bas, au
,,,. r. r a 1n, l. Commiflinn nrénaratoire tenues à Londres.
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iblée générale était si chargé que la période assignée aux
s ordinaires ne permettait pas une étude convenable de chaque

En conséquence, plusieurs délégations venaient à la session
7 de l'Assemblée disposées à étudier la possibilité d'établir un
me aux fins suggérées par le Secrétaire dÉtat des États-Unis
>n discours d'ouverture.
1 ouvrant le débat sur cet article, à la Première Commission,
gué des États-Unis présenta la proposition primitivel des
Jnis qui définissait les fonctions que pourrait remplir la

sion intérimaire. Ces fonctions étaient les suivantes:



et que toute décision visant à la rendre permanente devrait être
prise après que la Commission intérimaire aurait fonctionné durant
la période visée.

A la Commission, la discussion porta principalement sur les
pouvoirs du nouvel organe et sur les sujets qu'il serait autorisé à
examiner. Diverses délégations signalèrent le danger qu'il y aurait
à conférer à la Commission projetée des pouvoirs qui relevaient
logiquement soit du Conseil de sécurité soit de l'Assemblée générale.
Mais la délégation des États-Unis précisa qu'aux termes de sa propo-
sition, la Commission serait un organe subsidiaire de l'Assemblée
générale n'empiétant en rien sur les pouvoirs du Conseil de sécurité.
La délégation de l'URSS objecta que la proposition constituait une
violation de la Charte et une tentative délibérée de circonvenir le
Conseil de sécurité. D'autres États de l'Europe orientale formulèrent
des objections analogues. La Yougoslavie, notamment, prétendit
que la proposition constituait une attaque déguisée contre la règle
de l'unanimité au sein du Conseil de sécurité.

Diverses délégations présentèrent des amendements au projet de
résolution des États-Unis. L'un d'eux, 1 proposé par le Canada,
aurait ajouté aux fonctions de la Commission projetée en la char-
geant d'étudier dans quelle mesure les résolutions de l'Assemblée
générale avaient été mises en oeuvre et de faire un examen prélimi-
naire des sujets provisoirement inscrits à l'ordre du jour de l'As-
semblée. Il fut décidé d'établir une Sous-Commission nour étudier



Les membres de la Sous-Commision étudièrent méthodiquement
ýandat qu'il y avait lieu de donner à la Commission intérimaire
etée. Ils finirent par décider que la Commission intérimaire
ait se borner à l'étude des sujets de sa compétence qui auraient
nscrits à l'ordre du jour provisoire de l'Assemblée générale et que
>mmission considérerait comme étant à la fois importants et dignes
e étude préliminaire. Ce choix des sujets se ferait à la majorité
deu xtiers. Il fut décidé en outre que la compétence de la Com-
ion intérimaire s'étendrait aux différends aussi bien qu'aux situa-
3 prévues aux articles Il (2). 14 et 35 de la Charte et que la
Linission pourrait étudier les méthodes propres à donner effet aux
:les 11 (1) et 13 (1) a) de la Charte plutôt que les principes dont
rticles s'inspirent.
La Sous-Commission en arriva à la conclusion que la Commission
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Pologne, la Yougoslavie, la Biélorussie, l'Ukraine et la Tchécoslova-
quie réitérèrent leur refus de prendre part aux travaux de la nouvelle
Commission et exprimèrent à nouveau l'opinion que la création d'une
Commission intérimaire violait la Charte. L'ensemble de la résolution,.
mis aux voix, fut approuvé par 41 voix contre 6 et 6 abstentions,
comme à la Commission. Le Canada vota pour la résolution.

Attitude du Canada

Le 18 octobre, le représentant du Canada fit connaître l'attitude
de son pays sur la création projetée d'une Commission intérimaire..
Il déclara que si les Nations Unies n'avaient pas de succès, c'était
dans une grande mesure parce que l'accord n'existait pas au sein du
Conseil de sécurité. Une façon de sortir de ce dilemme consistait à,
étendre et à renforcer les fonctions de l'Assemblée générale et c'est
ana fft anulM nn'il vovait l'utilité de la Commission intérimaire.



7. LA QUESTION DU VETO

ri 1946, pendant la seconde partie de la première session de
iblée générale, un certain nombre de propositions furent for-
i au sujet du droit de veto dont jouissent les membres perma-
lu Conseil de sécurité. La majorité estimait qu'il n'était pas
opportun de mettre en question la règle de l'unanimité appli-

en vertu de la Charte, aux membres permanents du Conseil.
bats révélèrent toutefois chez presque tous les Membres de
la conviction que le Conseil de sécurité devrait réformer ses

les et son règlement intérieur. Les débats aboutirent à l'adop-
une résolution qui priait les membres permanents du Conseil
*e en sorte que l'usage de leur privilège spécial de votation
we pas le fonctionnement effectif de cet organisme et recom-
it au Conseil de sécurité l'adoption de règles propres à assurer
ice prompt et efficace des fonctions du Conseil. Au cours du
qui précéda l'adoption de cette résolution par la Première

ission, la délégation du Canada présenta un programme en
Dints qui renfermait certaines suggestions sur la procédure que



les mesures à prendre en cas de menace contre la paix, de ruptures
-de la paix et d'actes d'agression. Lorsque la question fut débattue
par les membres de la Première Commission, la délégation des États-
Unis proposa que toute la question du vote au Conseil de sécurité
fût renvoyée à la Commission intérimaire en vue d'un examen
méthodique.

Le débat engagé à la Première Commission porta surtout sur
les propositions de l'Argentine et des États-Unis. Certains articles
de la résolution des États-Unis prévoyaient la consultation par la
Commission intérimaire de toute commission désignée par le Conseil
de sécurité pour collaborer à l'étude du veto, ainsi que la remise,
par la Commission intérimaire d'un rapport sur cette étude au
Secrétaire général pour le 15 juillet 1948. La proposition des États-
Unis priait aussi les membres permanents du Conseil de sécurité
d'entrer en consultation en vue de se mettre d'accord. 1 En sou-

d'élucic



La résolution des États-Unis fut adoptée par la Commission
ie forte majorité dont le Canada faisait partie. Les États arabes,
ypte et le Chili s'abstinrent. Le Chili prétendait qu'il était
iu près inutile de saisir la Commission intérimaire de la question
URSS ne devait pas prendre part au débat.
A la séance plénière, la proposition des États-Unis fut adoptée
38 voix contre 6 et 11 abstentions. Le Canada vota pour la

>osition.

itude du Canada

Discutant le problème du veto à la Première Commission, le
ésentant du Canada déclara que le temps était venu d'examiner
à fond les divers problèmes qui se rattachaient au mode de

ýtion pratiqué au sein du Conseil de sécurité. Bien que la délé-
Dn canadienne eût diverses propositions à présenter, elle était

la fois in<



8. RELATIONS DES MEMBRES DES NATIONS UNIES
AVEC L'ESPAGNE

Au cours de la seconde partie de la première session, l'Assemblée
générale, après avoir longuement discuté les relations des Membres
des Nations Unies avec l'Espagne, adopta une résolution qui renfer-
mait trois recommandations principales:'

(1) Que l'on empêche le Gouvernement espagnol franquiste
d'adhérer à des institutions internationales établies par les Nations
Unies ou reliées à l'Organisation et de participer aux conférences ou
autres activités aui reuvent être organisées par les Nations Unies ou



nt Franco lorsque l'Assemblée générale adopta cette résolution.
État, le Liberia, déclara qu'il souscrivait à la résolution de
emblée générale et qu'il en avait informé son représentant à
rid. La République Dominicaine répondit que la résolution de
emblée générale ferait l'objet d'un examen approprié et que le
"taire général serait informé en temps utile des mesures prises;
;entine se contenta d'accuser réception de la communication sans
,fois rappeler le chef de sa mission diplomatique à Madrid.
Comme le régime Franco restait au pouvoir en Espagne et que
les États n'avaient pas donné suite à la demande de l'Assemblée
rale de rappeler leurs ambassadeurs et ministres plénipoten-
es, la question des relations des Membres des Nations Unies
l'Espagne fut signalée à l'Assemblée générale dans le rapport

iel du Secrétaire général et inscrite à l'ordre du jour de

le Conseil
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exprimait la confianoe que le Conseil de sécurité prendrait ses respon-
sabilités en conséquence. Une Sous-Commission fut éventuellement
établie qui présenta la résolution suivante à la Première Commission:

"Considérant que le Secrétaire général a, dans son rapport annuel,
informé l'Assemblée générale des mesures prises par les États Membres
de l'Organisation en application de ses recommandations du 12 dé-
cemabre 1946;

"L'Assemblée générale
"Réaffirme sa résolution, adoptée le 12 décembre 1946, concernant

les relations des Membres des Nations Unies avec l'Espagne.
"Exprime sa confiance que le Conseil de sécurité exercera ses

responsabilités conformément à la Charte, aussitôt qu'il jugera que la
situation eu égard à l'Espagne l'exige".

La Commission adopta cette résolution par 29 voix contre 6 et 20
abstentions. Le Canada vota pour les paragraphes 1 et 3 et contre
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en Espagne, la délégation estimait peu sage de réitérer les
ons de la résolution de l'an dernier, surtout en ce qui con-
'exclusion de l'Espagne des institutions spécialisées. Cette
- la résolution fut biffée en séance plénière et la délégation
ne appuya la proposition dans la forme où elle fut finalement



9. ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES AU SEIN
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le Conseil de sécurité fut chargé au cours de 1947 de réexaminer

les demandes d'admission soumises à l'Organisation des Nations Unies

par l'Albanie, l'Irlande, la République Populaire de Mongolie, la
Transjordanie et le Portugal, qui lui avaient été déférées par une

résolution de l'Assemblée générale en date du 19 novembre 1946. En

plus de ces demandes, qui avaient été présentées antérieurement, le
Conseil de sécurité était saisi en 1947 de celles des États suivants: 1

Hongrie, Italie, Autriche, Roumanie, Yemen,
Bulgarie et Dominion du Pakistan.

Le Conseil de sécurité examina, le 18 août 1947, les cinq demandes

d'admission qui avaient déjà été rejetées, ainsi que celles du Yemen

et du Pakistan. Il étudia les cinq autres le 21 août. Les votes pris

au Conseil de sécurité donnèrent les résultats suivants:

(1) Le Conseil recommanda à l'unanimité l'admission du Yemen et
du Pakistan dans l'Organisation des Nations Unies;

(2) Les voix au sujet de l'Albanie se partagèrent ainsi: 3 pour
(Pologne, Syrie, URSS); 4 contre (Australie, Belgique, Royaume-
Uni, Etats-Unis); 4 abstentions (Chine, Colombie, Brésil, France).
La demande d'admission n'ayant pas réuni les 7 votes affirmatifs
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7) Autriche: 8 voix pour; 1 contre (Union soviétique); 2 abstentions
(France et Pologne). Demande rejetée par suite du veto de
l'Union soviétique;

3) Hongrie: 1 voix pour (Syrie); 1 contre (États-Unis); 9 absten-
tions. Demande rejetée;

» Italie: 9 pour; 1 contre (Union soviétique); 1 abstention (Polo-
gne). Demande rejetée par le veto soviétique;

») Bulgarie: 1 pour (Syrie); 1 contre (États-Unis); 9 abstentions.
Demande rejetée;

t) Roumanie: 1 voix pour (Syrie) ; 10 abstentions. Demande rejetée.

nseil de sécurité rejeta donc dix demandes sur douze, n'admet-
tue le Yemen et le Pakistan.



53 voix contre 1. L'Afghanistan vota contre à cause d'un grief qu'il
avait contre le Pakistan au sujet d'une question territoriale. Le
Canada vota pour l'admission de ces deux Membres.

Plusieurs résolutions concernant l'admission de nouveaux Mem-
bres furent inscrites à l'ordre du jour de l'Assemblée générale et
étudiées par la Première Commission. Les débats de la Commission
portèrent principalement sur l'usage que l'URSS faisait du veto pour
empêcher l'admission de nouveaux membres et sur l'habitude qu'avait
le représentant de 1 'URSS, au Conseil de sécurité, de subordonner le
vote soviétique à certaines conditions lorsqu'il s'agissait d'admettre
de nouveaux Membres. Les diverses demandes d'admission furent
aussi étudiées d'après leur valeur intrinsèque. Les États-Unis et le
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is-là, aucune recommandation de cette nature n'avait été faite.
bre part, la Suède préconisait le principe de l'universalité, sou-
t que tous les États devraient être admis à faire partie des
>ns Unies.
n vue de supprimer l'obstruction à l'entrée de nouveaux Mem-

par suite de l'emploi du veto au Conseil de sécurité, le repré-
nt canadien proposa que les cinq membres permanents du
,il renoncent à leur droit de veto lorsqu'il s'agirait de demandes
iission. Quatre membres permanents (Royaume-Uni, États-
France et Chine) se rallièrent à cette idée et se montrèrent

sés à renoncer à leur droit de veto sur toutes les demandes
lission. Estimant à tort que cette suggestion constituait une
ýtion aux Cinq Grands d'entrer en consultation à ce sujet, le
3entant soviétique donna son assentiment. Par la suite, cepen-
il refusa d'abandonner le droit de veto à l'égard des demandes
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d) Deux résolutions collectives présentant le même point de vue à
l'égard des demandes de la Transjordanie et de l'Italie et invitant
le Conseil de sécurité à réexaminer leurs demandes "avant la fin
de la présente session de l'Assemblée générale".

e) Une résolution des États-Unis déclarant que l'Autriche était un
pays pacifique aux termes de l'article 4 de la Charte et priant en
conséquence le Conseil de sécurité de réexaminer la demande de
l'Autriche d'après cette expression d'opinion de l'Assemblée.

L'Inde vota contre ces résolutions, estimant que leur adoption

l'Assemblée générale porterait préjudice à un nouvel examen de

luestions au Conseil de sécurité. Toutefois, l'Inde déclara que
rotes négatifs ne devaient pas être considérés comme des votes

re les candidats eux-mêmes. Il convient d'ajouter que la réso-

on de l'Argentine tendant à ajourner l'étude des demandes pré-
Aq nar l'Albanie. la Bulgarie, la Hongrie, la Roumanie et la



les isolées par l'Assemblée générale, ainsi que le proposaient
tralie et quelques autres délégations, ne pouvait avoir sa raison

quesi les membres du Conseil de sécurité s'entendaient pour
cer à leur droit de veto à l'égard de ces demandes. Le repré-
nt du Canada terminait ainsi ses observations.'

"Si les membres permanents du Conseil de sécurité nous donnaient
ette assurance, la délégation du Canada serait heureuse de formuler
a manière de voir à l'égard de chaque candidat mentionné dan. les
ésolutions dont nous sommes saisis et de prendre part ù un vote qui
onsignerait une décision de l'Assemblée recommandant au Conseil de
écurité de remettre à l'étude les cas particuliers en question. A
éfaut d'une telle assurance, la délégation du Canada estime qu'il
erait inutile de refaire le chemin parcouru en exprimant des opinions
ur l'admissibilité de divers candidats; à moins que la discussion ne
asse ressortir des points qui avaient pu d'abord échapper è notre
tention, nous serions disposés à nous abstenir de voter".

ýuand il devint évident que, malgré le refus de l'Union soviétique
moneer à son droit de veto sur ce point, la Commin oteit
ertaines résolutions priant le Conseil de rnexaminr six de ces
ades, le représentant du Canada expliqua de nouveau, le 10 no-



L'Assemblée étudia aussi les règles régissant l'admission des
nouveaux membres. L'article 4 de la Charte des Nations Unies,
relatif à l'admission de nouveaux membres, est ainsi conçu:

1. Peuvent devenir Membres des Nations Unies tous autres États
pacifiques qui acceptent les obligations de la présente Charte et,
au jugement de l'Organisation, sont capables de les remplir et
disposés à le faire.

2. L'admission comme Membre des Nations Unies de tout État rem-
plissant ces conditions se fait par décision de l'Assemblée Générale
sur recommandation du Conseil de sécurité.

En vertu d'autres articles de la Charte, la recommandation du
Conseil de sécurité exige les votes affirmatifs de sept Membres y com-
pris ceux des cinq Membres permanents. Une décision de l'Assemblée
en faveur de l'admission d'un Membre exige une majorité des deux
tiers des membres présents et participant au vote.

Le 19 novembre 1946, l'Assemblée générale invita le Conseil de
sécurité à créer une Commission qui se concerterait avec une Com-
mission de procédure de l'Assemblée générale en vue de "préparer
un règlement fixant les conditions d'admission des nouveaux Membres
qui puisse être adopté tant par l'Assemblée générale que par le
Conseil de sécurité". En juin 1947, la Commission du Conseil de
sécurité et celle de l'Assemblée générale sur la procédure relative à
l'admission de nouveaux Membres se réunirent afin de rédiger un
règlement. Les Commissions reconnurent que l'article 4(2) de la

s membr
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rant à devenir Membre doit renfermer une déclaration formelle
laquelle il accepte les obligations prévues par la Charte. Un tel
t devient Membre le jour où l'Assemblée approuve sa demande.
Le nouveau règlement recommandé par la Commission de
semblée générale sur la procédure relative à l'admission de
veaux Membres fut adopté par la Première Commission à la
nde session de l'Assemblée générale presque sans objection, le
ada votant pour tous les articles. L'Union soviétique et les'
es États slaves les acceptèrent également. Le règlement relatif
dmission de nouveaux Membres fut adopté sans discussion par
;emblée générale.1



10. ÉLECTIONS AU CONSEIL DE SÉCURITÉ

En conformité de l'article 23 (2) de la Charte, l'Assemblée

générale élit trois membres non permanents du Conseil de sécurité

en remplacement des membres non permanents (Australie, Brésil

et Pologne) dont les fonctions devaient expirer le 31 décembre 1947.

Les membres sortant du Conseil de sécurité ne sont pas immédiate-

ment rééligibles. Les élections se font au serutin secret, une majo-
rité des deux tiers des voix étant requise pour assurer l'élection d'un

membre. Les membres non permanents ainsi élus restent en fonction

pendant deux ans.

Les élections au Conseil de sécurité à cette session de l'Assemblée

générale présentaient un intérêt particulier pour le Canada en raison
,la. en n,,ln nonvPrnPment eanadien s'était déclaré disosé à devenir

n'est



x. Comme aucun autre candidat ne recueillit au premier tour
scrutin la majorité requise des deux tiers, il fut nécessaire de

)céder à un second tour.

L'article 84 du Règlement intérieur provisoire de l'Assemblée
térale prévoit que le vote, au deuxième tour de scrutin et aux
rs subséquents, ne doit porter que sur les pays qui ont recueilli
plus grand nombre de voix au scrutin précédent. Le nombre
candidats qui reste au deuxième tour et aux suivants ne doit
être supérieur au double des postes restant à pourvoir. La

>ublique socialiste soviétique d'Ukraine et l'Inde demeuraient
Le les seuls candidats. Au second tour, la République socialiste
iétique d'Ukraine recueillit 29 voix et l'Inde, 24. Cette fois,
majorité requise des deux tiers était de 36. Aucun des deux
didats n'ayant la majorité requise, il fut nécessaire de procéder
n nouveau scrutin.

Après neuf tours de scrutin qui eurent lieu aux séances du
ieptembre, du 1er octobre et du 20 octobre, l'Assemblée ne parvint
à élire un troisième membre. Les résultats de ces neuf tours

scrutin furent les suivants:

30 septembre 1er octobre 20 octobre
3e 4e 5e 6e 7e 8e 9e 10e 11e

S.d'Ukraine ....... 29 30 33 34 33 31 32 29 30
................. 25 25 23 22 23 23 24 25
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Commentant l'élection du Canada au Conseil de sécurité, le

Secrétaire d'État aux Affaires extérieures du Canada exprima l'avis

suivant:
"L'élection du Canada au Conseil de sécurité des Nations Unies

impose au Gouvernement et au peuple canadien de nouvelles et graves
responsabilités. Le Gouvernement devra au cours de 1948 et 1949
envisager pour la première fois la nécessité de prendre des décisions sur
les grandes questions qui intéressent la paix et la sécurité du monde".
Le Conseil de sécurité sera composé en 1948 des membres sui-

vants:
Membres permanents: Chine, France, URSS, Royaume-Uni, États-Unis.
Membres non-permanents: Belgique, Colombie et Syrie (qui se retireront

à la fin de 1948); Argentine, Canada et R.S.S.
d'Ukraine (qui se retireront à la fin de 1949).



estions économiques et so





QUESTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

A la deuxième session de l'Assemblée générale des Nations
ies, le rapport du Conseil économique et social fut déféré à la
1xième Commission (questions économiques) et à la Troisième
nmission (questions sociales) de l'Assemblée. Ces deux Com-
sions adoptèrent un certain nombre de résolutions découlant du
port et de certaines autres questions d'ordre économique et
al qui leur avaient été soumises par l'Assemblée générale. Une
nmission mixte des Deuxième et Troisième Commissions fut

-, -, 11, - 1- 1 -- -



11. ÉTUDES SUR LA SITUATION DE L'ÉCONOMIE
MONDIALE

A la Deuxième Commission, le représentant de l'Australie pro-
posa une résolution concernant l'utilité des études sur la situation

de l'économie mondiale. Cette résolution priait l'Assemblée de

charger le Conseil économique et social d'étudier à chaque session

les conditions et les tendances de l'économie mondiale et invitait

le Secrétaire général à fournir au Conseil les études et analyses
économiques nécessaires.

Une résolution de la Pologne invitant les États Membres à
exécuter les recommandations de l'Assemblée et traitant de questions
économiques et sociales recommandait au Conseil de préparer pério-
diquement, en collaboration avec le Secrétaire général, les institutions
spécialisées et les organisations non gouvernementales, des études
économiques. La Commission décida d'examiner cette partie de
la résolution polonaise en même temps que la proposition austra-
lienne. A la suite d'un débat préliminaire au sein de la Commission,
l'Australie et la Pologne présentèrent une résolution commune qui

chargeait le Conseil économique et social de préparer annuellement
une étude sur la situation de l'économie mondiale y compris une
analyse des principaux cas de déséquilibre entre les besoins et les
ressources économiques du monde. La résolution priait aussi le
Conseil de faire des recommandations au sujet des mesures que
devraient prendre l'Assemblée générale, les Membres des Nations
Unies et les institutions spécialisées intéressées. Cette résolution
fut approuvée par la Commission et adoptée à l'unanimité par
l'Assemblée générale le 31 octobre 1947.1

En examinant la nécessité de procéder à des études sur la situation
at ina tendanne- de l'éeonomie mondiale. la délérzation du Canada
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pétence en ces matières. Il semblait cependant que si l'Assemblée
irale jugeait bon de donner des directives au Conseil sur ce sujet,
lirectives devraient être précises et indiquer exactement la nature
renseignements demandés.



12. MISE EN RUVRE DES RECOMMANDATIONS
FORMULÉES AU SUJET DE QUESTIONS

ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

Une résolution présentée par la délégation polonaise voulait que
l'Assemblée générale invite les États Membres à mettre en ouvre
toutes les recommandations formulées par l'Assemblée générale au

sujet de diverses questions économiques et sociales et à utiliser les

rouages des Nations Unies pour régler les problèmes économiques
d'ordre international. Il était également proposé que les États
Membres soient prévenus de ne pas établir d'organismes à ces fins
hors du cadre des Nations Unies. Cette résolution fit l'objet d'une

discussion animée au sein de la Deuxième Commission, particulière-
ment en ce qui concernait la Commission de collaboration économique

pour l'Europe, créée à la suite de l'offre Marshall d'assistance écono-
mique à l'Europe.

Les représentants de la Pologne, de la Yougoslavie et de la Biélo-
russie affirmèrent que cette Commission prenait des décisions sur

d'importantes questions de politique économique en dehors du cadre
des Nations Unies et qu'il était accordé une importance excessive au
relèvement de l'Allemagne. Ils soutenaient que l'existence de cette
Commission divisait l'Europe et aggravait les discordances politiques
entre nations. D'après le représentant soviétique, le programme de

relèvement européen était une arme de la politique "impérialiste" des
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it à l'emploi des rouages des Nations Unies pour régler les pro-
mes économiques d'ordre international. L'amendement fut adopté
idis qu'était rejetée la disposition interdisant aux États Membres
tablir des organismes hors du cadre de l'ONU pour régler les
>blèmes économiques. Ainsi modifiée, la résolution fut approuvée

36 voix contre 2 et 8 abstentions; à la séance plénière de
ssemnblée générale, le 31 octobre, la résolution était adoptée à
ianimité. Cette résolution invite les États Membres à exécuter
ites les recommandations que l'Assemblée adopte au sujet de
stions économiques et sociales et charge le Secrétaire général de



13. COMMISSIONS ÉCONOMIQUES RÉGIONALES

A sa quatrième session, en février 1947, le Conseil économique et;

ocial avait décidé d'établir des commissions économiques régionales
our l'Europe, pour l'Asie et pour l'Extrême-Orient en vue d'instaurer

in régime de collaboration pour la solution des problèmes posés par
a reconstruction et le développement économique de ces régions.
£ sa cinquième session, en juillet 1947, le Conseil économique et
ocial avait créé une Commission spéciale chargée d'étudier la possi-
ilité d'établir une commission économique semblable pour l'Amé-

ique latine. Cette question, qui ressortait du rapport du Conseil
conomique et social, fut étudiée par la Deuxième Commission à la
leuxième session de l'Assemblée générale. Le représentant du Chili
État qui avait été le premier à préconiser l'établissement d'un tel
rganisme) informa la Deuxième Commission que, en attendant le
apport de la Commission spéciale, il ne presserait pas l'affaire.

A la Deuxième Commission, l'Égypte présenta une résolution qui
>riait le Conseil économique et social d'aviser aux moyens d'établir
me commission économique pour le Moyen-Orient. Cette résolution
ignalait la nécessité d'une étroite collaboration entre les Nations
Jnies et la Ligue arabe. Comme la résolution, dans sa forme pri-
nitive, ne répondait pas aux vues de la Commission, de nombreux

souligner



nales comme moyen de favoriser les buts des Nations Unies. La
ution qui fut adoptée citait la décision prise par le Conseil écono-
e et social de créer une Commission spéciale pour étudier la
ion d'une Commission économique pour l'Amérique latine et
it acte de l'accueil favorable que la Deuxième Commission avait
cette proposition. L'URSS, la Biélorussie et l'Ukraine s'oppo-

t à cette partie de la résolution, alléguant que la mention d'une
nission économique pour l'Amérique latine dans une résolution
rnant une Commission pour le Proche-Orient allait à l'encontre
glement intérieur et visait à faire approuver implicitement la
.on d'une Commission économique pour l'Amérique latine. Ces
pays refusèrent donc de participer au vote sur la résolution. A la
e plénière de l'Assemblée générale, la résolution' fut pourtant
ée par 45 voix favorables, dont celle du Canada, et 4 abstentions.
Lu cours du débat dont les Commissions régionales firent l'objet,
égué soviétique présenta une résolution chargeant l'Assemblée
commander au Conseil économique et social d'ajouter aux
>res originaires de la Commission économique pour l'Asie et
ême-Orient tous les navs de ette récinn mui hion mu.a
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niquer directement avec la puissance métropolitaine. D'autre part,
tous ces États s'engagèrent à transmettre telles quelles toutes les

demandes adressées à la Commission par des territoires non auto-
nomes. Il parut évident à la majorité des membres de la Commission

que les propositions de l'URSS avaient pour objet d'embarrasser les

États dont l'autorité s'exerçait sur des territoires d'Extrême-Orient.

Quand le vote fut pris, les deux parties de la résolution soviétique
furent repoussées.



DEMANDES D'ADMISSION DANS L'ORGANISA-
ION DE L'AVIATION CIVILE INTERNA-

TIONALE PRÉSENTÉES PAR L'ITALIE
ET L'AUTRICHE

Avant l'ouverture de la deuxième session de l'Assemblée générale,
Je et l'Autriche avaient demandé à être admises dans l'Orga-
ion de l'Aviation civile internationale. En conformité de l'Accord
venu entre les Nations Unies et cette Organisation, les demandes
it transmises au Secrétaire général des Nations Unies pour
ien. Cette question fut discutée au sein de la Deuxième Com-
on et, à nouveau, en séance plénière de l'Assemblée générale.
emande présentée par le Gouvernement italien fut approuvée '
.imité. Quant à l'Autriche, le représentant soviétique tacha



15. BESOINS D'ASSISTANCE APRÈS LA CESSATION
DES SECOURS DE L'UNRRA

En 1946, pendant la première partie de la première session de
l'Assemblée générale, une longue discussion avait eu lieu au sujet des
besoins d'assistance après la cessation des secours de l'UNRRA.1

Il était généralement reconnu que le problème de l'assistance
internationale subsistait. Après avoir mûrement examiné la question,
l'Assemblée, dans une résolution adoptée le 11 décembre 1946, invitait
tous les Membres de l'Organisation des Nations Unies à prêter leur
concours pour satisfaire les besoins existants en mettant en oeuvre le
plus rapidement possible leurs programmes respectifs d'assistance.
Cette résolution, qui fut adoptée à l'unanimité, reconnaissait:

a) que certains pays auraient besoin, en 1947, d'une assistance finan-
cière pour couvrir leurs importations de denrées alimentaires;

b) que les organisations internationales et autres institutions publi-
ques ou privées auxquelles on peut faire appel à cette fin ne
nourraient ueut-être nas dans tous les cas satisfaire complètement



En conformité de cette résolution, le Secrétaire général convoqua
début de 1947 un Comité technique spécial d'experts pour étudier
besoins minima d'importation des pays à secourir. Le Comité
senta le tableau suivant de l'assistance requise:

(Millions de dollars
des É.-U.)

Autriche · · · ·· · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ·.----- 143-5
Grèce ......--.................. 84-3
Hongrie · · · · ·............................. 40-2
Italie ........................... 1069
Pologne · · - --............................. 139-9
Yougoslavie ............................. 68-2

Les conclusions du Comité furent transmises par le Secrétaire
éral à tous les Membres des Nations Unies au cours de la dernière
laine de janvier 1947.

Le 24 mai 1947, le Secrétaire général adressa une communication
nelle à tous les Membres des Nations Unies, leur demandant
lles dispositions ils avaient prises pour répondre aux besoins
'sistance en 1947. Des renseignements reçus au 15 juillet 1947, il
ortait que les Gouvernements Membres étudiaient des plans
pres à subvenir financièrement à environ la moitié des importa-
is minima requises pour fournir les articles de toute première



1946 de l'Assemblée générale, exprimant le regret que cette résolution

n'eût pas été mise en euvre de la façon indiquée et invitant tous les

États Membres à s'en tenir désormais aux principes dont s'inspirait

cette résolution. En réponse à la thèse des représentants slaves, les
États-Unis et divers autres pays qui avaient distribué des secours

après la dissolution de l'UNRRA donnèrent des précisions sur l'aide

qu'ils avaient accordée durant la période antérieure à la deuxième

session de l'Assemblée. Après un débat long et acrimonieux, il devint

évident que la résolution yougoslave n'aurait pas l'appui général.

Lorsqu'elle fut mise aux voix, elle fut effectivement repoussée par
24 voix contre 26 et 12 abstentions. Le Canada vota contre la résolu-

tion. A la séance plénière du 15 novembre 1947, l'Assemblée générale

prit acte du rapport de la Deuxième Commission sur les besoins

d'assistance après la cessation des secours de l'UNRRA. Comme
le rapport ne faisait aucune recommandation à l'Assemblée, il ne

fut présenté aucune résolution sur le sujet.



16. ACCORDS AVEC LES INSTITUTIONS
SPÉCIALISÉES

Les Articles 63 et 64 de la Charte des Nations Unies confient au
seil économique et social la tâche de coordonner le travail des
itutions spécialisées dans les divers domaines de leur activité
rnationale. A cette fin, la Charte autorise la conclusion d'accords
-e chacune de ces institutions et les Nations Unies. A la seconde
ie de sa première session, en 1946, l'Assemblée générale sane-
na des accords de cette nature avec l'Organisation internationale
Travail, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la
ace et la culture, l'Organisation de l'alimentation et de l'agricul-
et l'Organisation de l'aviation civile internationale.1
A la deuxième session de l'Assemblée générale, einq nroiets



communications et l'Union postale universelle ont depuis des années
leur existence propre et ne croient pas nécessaire d'entretenir d'étroits
rapports avec les Nations Unies.

En recommandant à l'Assemblée générale d'approuver les accords
avec ces deux organisations, le Conseil économique et social fit

observer qu'il y avait lieu de coordonner les programmes et les
activités des institutions spécialisées avec ceux des organisations
des Nations Unies. Tout en prenant acte des circonstances parti-

culières qui ne permettaient pas de suivre de plus près la formule

des autres accords conclus avec les institutions spécialisées, on
s'entendit pour ne pas considérer comme des précédents les deux
accords en question. L'Assemblée générale approuva à l'unanimité
les dispositions prises avec l'Union postale universelle et l'Union
internationale des télécommunications aussi bien que l'accord avec
l'Organisation mondiale de la santé.

A la Commission mixte des Deuxième et Troisième Commis-

sions, les projets d'accord avec la Banque internationale pour la

reconstruction et le développement et avec le Fonds monétaire inter-

national donnèrent lieu à des débats prolongés. Ces accords, négociés
nendant la cinauième session du Conseil économique et social par



présentation réciproque et le contrôle budgétaire. L'Unionaique et les autres États slaves estimaient que les accords
ent les dispositions de la Charte concernant les institutions
disées. Les représentants du Royaume-Uni et des États-Unis
que la majorité des membres de la Commission exprimèrent
que les accords ne violaient pas la Charte puisque, aux termes
le-ci, les Nations Unies peuvent limiter comme elles l'entendent
propres pouvoirs à l'égard de la Banque et du Fonds. Au
is, les dispositions spéciales relatives au budget avaient leur

d'être parce que la Banque et le Fonds se trouvaient dans
ituation unique au point de vue opérations et finances. Les
sitions yougoslaves et soviétiques, qui auraient rouvert la

l uielrwm



17. AUGMENTATION DU NOMBRE DES MEMBRE

AU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

La proposition de l'Argentine tendant à porter de 18 à 24

nombre des membres du Conseil économique et social fut soum3

par l'Assemblée générale à l'étude de la Commission mixte d

Deuxième et Troisième Commissions. En défendant cette pror

sition, le représentant de l'Argentine affirma que la portée et

complexité croissante du travail ainsi que le nombre accru c

Membres des Nations Unies rendaient nécessaire d'élargir les cadi

du Conseil économique et social. Le débat révéla que la major

des délégations jugeaient cette mesure inopportune parce qu'e

exigeait un amendement à la Charte. Le nombre actuel des memb

du Conseil économique et social paraissait suffisant pour permet

au Conseil de s'acquitter efficacement de ses fonctions. Devant

expressions d'opinions, l'Argentine retira sa résolution, tout en

réservant le droit de la présenter à nouveau à une session ultériei

de l'Assemblée générale. Au cours du débat qui eut lieu au s

des Deuxième et Troisième Commissions sur la proposition argenti

le représentant de l'Inde tenta de proposer une autre résolut

visant à assurer "une répartition géographique plus équitable

membres du Conseil". On exprima l'avis qu'il n'était pas régu

At- fie 1'étude de cette résolution parce qu'elle n'avait pas

un nouveau



18. SERVICE SOCIAL

Par une résolution adoptée le 14 décembre 1946, l'Assemblée
ýrale autorisait le Secrétaire général, en liaison avec le Conseil
iomique et social, à prendre les dispositions pour la continuation
fonctions consultatives exercées par l'UNRRA en matière de
ice social lorsque le besoin s'en ferait sentir de façon particu-
ment pressante. En conséquence, le Secrétaire général fut auto-
à inscrire au budget des Nations Unies pour 1947 les crédits
tis pour mettre des experts en matière de service social à la dispo-
n des Gouvernements qui solliciteraient leur concours, pour
rder des bourses aux fonctionnaires du service social, pour fournir
ivis sur la fabrication d'appareils de prothèse et pour assurer une
technique dans le recrutement du personnel du service social

'le compte des Gouvernements des États Membres dévastés par
ierre. 1

En février 1947, le Conseil économique et social, sur l'avis de la
mission des questions sociales et du Comité provisoire du service
J, recommandait que le Secrétaire général, dans l'examen des
mndes de services sociaux consultatifs, ne fasse d'autres distinc-
; entre les pays qui avaient déjà bénéficié de l'assistance de
RRA que celles qu'autorisaient leurs besoins respectifs. Le

avaient



des Nations Unies devrait s'en tenir au rôle d'animatrice au lieu

d'assumer des fonctions administratives. Cependant, la majorité

de la Commission n'accueillit pas ce point de vue avec faveur.
Le représentant du Canada déclara qu'il n'y avait pas lieu de

considérer comme permanentes ces fonctions des Nations Unies, mais

qu'elles étaient censées constituer des mesures extraordinaires dont
il ne semblait pas encore opportun de suspendre l'application. Il

exprima l'avis que ces fonctions devraient continuer de s'exercer

pendant au moins une autre année, les frais ne devant pas être

supérieurs à ceux prévus au budget de 1948.1 Lorsqu'elle fut mise

aux voix, la résolution du Royaume-Uni tendant à réduire l'ouverture

de crédit pour le service social fut rejetée. 2



ATIFICATION DE LA CONSTITUTION DE
ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ
'Organisation mondiale de la santé n'existera officiellement que
e sa constitution aura été ratifiée par 26 États Membres. Les
itions n'ayant pas encore atteint le nombre requis lors de la
me session de l'Assemblée générale, l'Organisation mondiale·de
bé continua d'exister à titre de Commission intérimaire. A la
ýme Commission, le Royaume-Uni recommanda que tous les
res des Nations Unies qui ne l'avaient pas encore fait ratifient
s tôt la constitution de l'Organisation mondiale de la santé.
position autorisait en outre le Secrétaire général à transmettre
-commandation à tous les États, qu'ils fussent ou non Membres
ttions Unies. Cette résolution fut adoptée à l'unanimité par
unission et, plus tard, le 17 novembre 1947, par l'Assemblée



20. CONFÉRENCE SUR LA LIBERTÉ DE
L'INFORMATION

A sa cinquième session (juillet-août 1947), le Conseil éconc

mique et social adoptait une résolution recommandant la convocatio

d'une Conférence des Nations Unies sur la liberté de l'information e

approuvant un ordre du jour provisoire qui avait été préparé à 1

première session de la Sous-Commission sur la liberté de l'informs

tion, tenue en mai et juin 1947. M. G. V. Ferguson, rédacteur e

chef d'un journal canadien, fait partie de cette Sous-Comnission

titre d'expert. De son côté, le Conseil économique et social discuta

fond l'inscription de certains articles à l'ordre du jour provisoire aini

que la procédure du vote à la Conférence. En ce qui concerne le vot<

le Conseil décida que les États non Membres des Nations Unies qi
seraient invités à la Conférence sur la liberté de l'informatio

n'auraient pas le droit de vote. L'Union soviétique s'opposa à ceti

décision et, au cours de la deuxième session de l'Assemblée général

présenta à la Troisième Commission une résolution tendant à annuli

la décision du Conseil au sujet du droit de vote et à inscrire

l'ordre du jour de la prochaine Conférence un exposé du point c

vue soviétique sur les principes régissant la liberté de l'informatio

et de la presse.
Ces principes avaient déjà été énoncés par le représentant sovi

tique, tant aux séances de la Sous-Commission sur la liberté C

l'information qu'à celles du Conseil économique et social. Le repr

sentant des États-Unis et la majorité des membres de la Troisiènr

Commission estimaient qu'il valait mieux confier l'examen méth<

dique des propositions soviétiques à la Conférence elle-même. 1

résolution soviétique fut repoussée par la Commission à l'exceptic

des mots suivants: "que la proposition du Conseil économique 1
social tendant à ce que la conférence ait lieu à Genève à part
Au 9R rnn.r IQ4R sait accentée". Cette Dartie de la résolution fi
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ence annoncée et appelait l'attention du Conseil économique
ial sur la discussion dont cette question avait fait l'objet à la
ème Commission de l'Assemblée générale. Cette résolution
optée par la Commission. Le représentant du Canada ne prit
e part aux débats relatifs à la Conférence sur la liberté de
nation, mais appuya la résolution de l'Inde tant à la Com-
n qu'à l'Assemblée générale; celle-ci l'adopta à l'unanimité le



21. ÉCHANGE DE TRAVAILLEURS

La Troisième Commission examina une résolution française con-

cernant l'échange de travailleurs manuels entre pays. La résolution

française invitait le Secrétaire général à examiner "les conditions

auxquelles les Membres qui y consentent pourraient procéder à un

échange de travailleurs manuels désireux de suivre des cours pour se

perfectionner dans la connaissance de leur métier et étudier sur place

les problème économiques et sociaux qui se posent à leurs camarades

d'autres pays". Le représentant du Royaume-Uni proposa un amen-

dement qui engageait les divers gouvernements à négocier de tels

échanges par voie d'accord direct. Cet amendement fut adopté par

la Commission. Fut aussi adoptée une proposition de l'Argentine

tendant à rayer le mot "manuels" de la résolution française. La

résolution ainsi modifiée fut agréée par la Troisième Commission

ainsi que par l'Assemblée générale en séance plénière. Flle prie

instamment les États Membres qui le désirent de fixer entre eux,

par accord direct, des conditions propres à faciliter au maximum

l'échange des travailleurs qui désireraient faire des stages pour se
perfectionner dans la connaissance de leur métier.1

*Le texte de cette résolution est reproduit à l'Annexe II, F, pp. 242 et 243.
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22. ENQUÊTE RELATIVE À LA MASTICATION
DE LA FEUILLE DE COCA

Le représentant du Pérou soumit à la Troisième Commision une
ésolution priant le Conseil économique et social d'examiner l'utilité

d'envoyer un Comité d'experts étudier les effets de la mastication des
feuilles de coca sur les habitants de certaines régions des Andes. En
Proposant cette résolution, le représentant péruvien déclara que cette
question posait un problème social de premier ordre. Approuvée sans
discussion par la'Commission, la résolution péruvienne fut adoptée
àl'unanimité le 17 novembre 1947 en séance plénière de l'Assemblée

générale.
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26. SUPPRESSION DE LA TRAITE DES FEMMES ET
DES ENFANTS ET DU TRAFIC DES

PUBLICATIONS OBSCÈNES'
Au cours de ses quatrième et einquième sessions, le Conseil

conomique et social adopta des résolutions qui chargeaient le Secré-
taire général de prendre les mesures nécessaires pour transférer à
l'Organisation des Nations Unies les fonctions antérieurement
exercées par la Société des Nations à l'égard des conventions relatives
a la suppression de la traite des femmes et des enfants et du trafic
des publications obscènes. La Troisième Commission de l'Assemblée
générale examina la question. Le représentant soviétique proposa
la radiation des articles relatifs à l'application desdites conventions
aux colonies et aux protectorats. L'URSS estimait que ces conven-
tions devraient s'appliquer automatiquement aux territoires non
autonomes de la même manière exactement qu'aux puissances métro-
Politaines, vu qu'autrement ces dernières ne seraient pas tenues de
supprimer ce trafic et cette traite dans leurs colonies et protectorats.

Le Royaume-Uni et les États-Unis firent valoir que l'Assemblée
générale n'avait pas pour mission de modifier les conventions en
cause mais simplement de transférer à l'Organisation des Nations
UnIies les fonetions antérieurement exercées par la Société des
Nations aux termes des Conventions. Le vote ayant été pris par
aIPPel nominal, l'amendement de l'Union soviétique fut adopté par
6 voix contre 12 et 18 abstentions, puis la résolution, modifiée, fut

adoptée par 45 voix et 2 abstentions. Le représentant du Canada
S'OPPosa à l'amendement soviétique mais vota pour l'ensemble de
la ré-solution. Lorsque celle-ci fut mise en discussion en séance
Plénière, le Royaume-Uni présenta un amendement visant à omettre
du rapport de la Troisième Commission, les articles qui recomman-
daient de rayer des Conventions les clauses applicables aux colonies.

représentant du Royaume-Uni tenait à sauvegarder le droit cons-

'onvention internationale du 30 septembre 1921 sur la traite des feames et des
enatConvention du I1 octobre 1933 sur la traite des femmes majeures et Conventin
'd 2sptembre 198M sur le trafic des publications obscènes.
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colonies de déterminer elles-mêmes s'il y avait li,

céder à des conventions de cette nature. Ce dro

it des saines coutumes démocratiques et était co

-ion de l'autonomie véritable. Cet amendement aya

séance plénière, la résolution fut adoptée sans opp
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28. SUPPRESSION DES NOUVELLES FAUSSES
OU DÉFORMÉES

La question des nouvelles fausses ou déformées fut soulevée
dans une résolution proposée par la délégation yougoslave en vue

de "prévenir la diffusion, au détriment d'États étrangers, de propos
diffamatoires qui sont préjudiciables aux bonnes relations entre États

et qui vont à l'encontre des buts et principes des Nations Unies".

La résolution recommandait à l'Assemblée générale d'exhorter les

États Membres à prendre d'urgence des mesures; législatives et

autres, pour fixer la responsabilité des personnes qui publient ou

diffusent des nouvelles fausses et contentieuses propres à altérer les

bonnes relations internationales et à inciter à la guerre. La réso-
lution recommandait en outre aux Etate Membres de prendre des

mesures pour empêcher les organismes gouvernementaux de publier

et de diffuser des nouvelles qui n'auraient pas été soigneusement

et consciencieusement controlées. Le débat qui eut lieu sur cette

résolution au sein de la Troisième Commission eut le même caractère

que celui dont la résolution soviétique sur la propagande de guerre

fit l'objet à la Première Commission. On objecta que la résolution

ne renfermait aucune définition juridique précise des termes "nou-

velles contentieuses et diffamatoires".

On objecta encore que la Conférence sur la liberté de l'infor-

mation qui se tiendrait en 1948 fournirait une occasion propice de

discuter les questions soulevées par le représentant yougoslave. Le

délégué du Canada déclara que la résolution yougoslave n'était pas
acceptable parce qu'elle impliquait la nécessité d'une action légis-
lative de la part des Gouvernements et que cette action restreindrait

las liberté de la presse.' En vue de concilier les nombreux amende-

ments proposés à la résolution yougoslave, la délégation française

présenta une nouvelle proposition invitant les Gouvernements à

étudier les mesures qu'il serait possible de prendre sur le plan

1 L text complet de la déclaration du représentant canadien sur le sujet est
reproduit à l'Annexe II, G, pp. Me et 244.
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29. DROITS SYNDICAUX (LIBERTÉ
D'ASSOCIATION)

La question des droits syndicaux avait été inscrite par la Fédé-
ration syndicale mondiale à l'ordre du jour de la quatrième session
du Conseil économique et social, tenue en février 1947. Cette
question fut soumise par le Conseil à l'examen de l'Organisation
internationale du travail. A sa cinquième session, le Conseil écono-
mique et social avait reçu le rapport de VOIT et accepté ses
conclusions en matière de droits syndicaux. A la Troisième Com-
mission, lors de la deuxième session de l'Assemblée générale, cette
partie du rapport du Conseil donna lieu à un débat prolongé et
parfois acrimonieux. Le représentant soviétique et les représentants
des États slaves s'opposaient à ce que fût sanctionné le travail
accompli en matière de droits syndicaux par le Conseil économique
et social et l'OIT. Le représentant soviétique blâma le Conseil
économique et social d'avoir déféré les mémoires de la Fédération
syndicale mondiale à 'OIT. Il ajouta que le rapport de 'OIT avait

trait aux droits d'association en général et non spécifiquement aux
droits syndicaux.

Au cours du débat, le représentant de l'Argentine chercha à
faire insérer dans la résolution sur le sujet une déclaration des
droits des travailleurs. La majorité des membres de la Commission

s'opposèrent à cet amendement. A la fin, une résolution française
approuvant le travail de I'OIT et du Conseil économique et social
fut adoptée par 31 voix contre 5 et 6 abstentions. Le Canada vota
pour cette proposition. Dans la résolution qu'elle adopta, l'Assem-
blée générale, -en plus de se déclarer satisfaite des mesures prises

par le Conseil en matière de droits syndicaux, déclara que "la liberté

syndicale d'association, droit inaliénable, est, ainsi que d'autres
garanties sociales, essentielle à l'amélioration de la vie des tra-
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et à leur bien-être économiaue".1 A la



30. MESURES CONTRE TOUTE IMMIGRATION SUS-

CEPTIBLE DE TROUBLER LES RELATIONS
AMICALES ENTRE LES ÉTATS

La question de l'immigration préjudiciable aux relations amicales

entre les États fut inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée générale

par l'Egypte, l'Irak et le Liban. La résolution présentée par ces

pays rappelait la décision prise par l'Assemblée en 1946 de condamner

toute distinction de race et de religion et affirmait que des groupes
de commissions et d'organisations indépendantes contrecarraient

l'action exercée par la Commission préparatoire de l'Organisation

internationale des réfugiés. La résolution recommandait aux États

Membres de cesser d'aider ces organisations et à l'Assemblée générale

de faire reconnaître que les mouvements de populations susceptibles

d'altérer les relations amicales ne devraient avoir lieu qu'avec le

consentement des États ou des peuples immédiatement intéressés.

La résolution proposait encore que le Conseil économique et

social convoque immédiatement une conférence internationale en vue

de hâter la solution du problème des réfugiés en faisant appel à
l'Organisation internationale des réfugiés. L'inquiétude que le

problème de l'immigration inspirait à ces pays du Proche-Orient

découlait directement de leur opposition au mouvement des réfugiés

juifs vers la Palestine. Le représentant des États-Unis exprima 'avis

que, la question palestinienne étant à l'étude dans une autre

Commission de l'Assemblée, il ne convenait pas que la Commission

des;questions sociales adoptât une résolution sur ce sujet. Les États

arabes ne trouvèrent pas ce point de vue acceptable.

Au cours du débat, l'Union soviétique et certains autres États

de l®Europe orientale proposèrent d'écarter tous les obstacles

s'opposant au rapatriement des personnes déplacées, ajoutant que les

États Membres devraient cesser de les recruter. Le Royaume-UJni

proposa que l'Assemblée recommande à chaque État Membre de

prendre des mesures d'urgence pour établir sur son territoire une

juste part de personnes déplacées et de faire connaître les dispositions
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31. ENSEIGNEMENT DES BUTS ET PRINCIPES DES
NATIONS UNIES DANS LES ÉCOLES

DES ÉTATS MEMBRES

Lorsqu'il proposa sa résolution sur l'enseignement des buts et
principes des Nations Unies dans les écoles des États Membres, le
représentant de la Norvège exprima l'opinion que le publie attache
trop d'importance aux différences politiques qui existent entre les
Nations Unies et tient très peu compte du travail positif accompli
par lOrganisation. La résolution recommandait à tous les Gouver-
nements Membres d'encourager l'enseignement de la Charte des
Nations Unies et des buts et principes, de la structure, de l'historique
et des activités de l'Organisation dans les écoles et les établissements
d'études supérieures de leurs pays respectifs et, tout particulière-
ment, dans les écoles primaires et secondaires. Ce projet de résolution
reçut un aecueil généralement favorable.

Toutefois, quand le vote fut pris, le représentant du Canada
S'abstint parce que, sous le régime fédéral du Canada, les questions
d'enseignement relèvent exclusivement des gouvernements provin-
ciaux. La résolution fut adoptée à l'unanimité en séance plnière,
après l'insertion d'un amendement cubain priant les États Membres
de fournir au Secrétaire général des renseignements relatifs aux
muesures prises pour mettre la résolution en Suvrel.

En votant pour la résolution en séance plénière, le délégué
canadien expliqua que le Canada s'était abstenu de voter à la Troi-
sième Commission afin d'appeler l'attention sur les limites constitu-
tionnelles inmposées au Gouvernement fédéral du Canada en matière
d'éducation. En votant pour la résolution en séance plénière, le
Canada désirait appuyer les principes énoncés et indiquer la volonté
du Gouvernement canadien de réaliser les fins de la résolution dans
la mesure où le permettait le régime constitutionnel du pays.

quetion sont reproduits àlAnnexe II, X, pp. M4 à 2W.0
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32. ÉLECTIONS AU CONSI
ET SOCIA

Le Conseil économique et social di
8 membres élus. A la deuxième ses
toyaume-Uni et l'Union soviétiquE
seil pour une durée de trois ans et 1
k et la Pologne pour la même pério
Jonseil économique et social jusqu'à
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Questions de tutelle
et

territoires 'non autonomes





33. LE CONSEIL DE TUTELLE
La Quatrième Comiso (tutelle) de l'Assemblée générale des

Xatons Unies a, pour la première fois en otbe1947, entrpi
d'fiel'examen d'un rapport présenté à l'Assmbée par leCnsi

dtutelle, créé en décmr 1946. Le Conseil de tutelle a~vait tn
sprmière seson du 26 mars au 28 avril 1947~ de conert ave les
rpéetants de trois institutions spcaiésenpu enu
Inmrssur les dix que comptele oneil. L'RS ,en giede

Ptstton contre cr ain apects des Amerds de tutelleeisat
q'le tenait pour contraires à la. Charte, s'abstint d'yasitr

L~e Conseil d~e tutelle:
(1) Fit un~e revision considérab1le du règlement initérieurqi vi

éépréparé à son intention par la Commisinpéaaor eLnrs

de l'archipel Samoa commue suite à une pétition dmnant luii
catin e l'idépndace politiques des lessaon;
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,nt ressortir ou ne sauvegardaient pas suffisamment les intérê
litants des territoires sous tutelle. On finit par reconnaîti
r avait lieu de soumettre à l'examen du Conseil de tutelle 1k
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devoir de veiller à ce que le territoire
pour maintenir la paix et la sécurité

obtenir our les nombreux travail-



35. SUD-OUEST AFRICAIN

En décembre 1946, au cours de la seconde partie de sa première
session, l'Assemblée générale refusa d'approuver une proposition sud-
africaine tendant à incorporer dans l'Union' le territoire sous mandat
du Sud-Ouest Africain. Au lieu de cela, l'Assemblée recommanda de
Placer le territoire sous tutelle et invita l'Afrique du Sud à soumettre
à l'Assemblée un projet d'accord de tutelle.

Le 11 avril 1947, le Parlement de l'Afrique du Sud décida qu'au
lieu d'incorporer le Sud-Ouest Africain dans l'Union à titre de nou-
velle province, il se contenterait de permettre à des représentants de
ce territoire de siéger au Parlement de l'Union et de faire "partie
itégrante" de ce corps législatif. Le territoire sous mandat ne serait
Pas placé sous tutelle, mais le Gouvernement de l'Union enverrait
annuellement des rapports sur le Sud-Ouest Africain au Secrétaire-
général des Nations Unies et continuerait d'administrer le territoire
dans l'esprit du mandat de la Société des Nations.

Au cours de la deuxième session de l'Assemblée générale, le
délégué de l'Afrique du Sud affirma que son Gouvernement n'était
tenu ni juridiquement ni moralement de présenter un accord de
tutelle pour le Sud-Ouest Africain. Les populations du territoire,
Précisa-t-il, étaient opposées à la tutelle et le Gouvernement de
lUnion avait le devoir de se rendre à leurs désirs, au moins dans
cete mesure, même s'il n'avait pas accédé à la demande qu'elles
avaient faite d'être incorporées dans la région métropolitaine,

Les délégués de vingt États, y compris l'URSS, exprimèrent
l'avis que l'Afrique du Sud avait l'obligation, juridique et nmorale,
de placer le Sud-Ouest Africain sous tutelle. Ils affirmaient que les
dspositions du Chapitre XI de la Charte rendaient obligatoire la
Prsentation d'Accords de tutelle pour les territoires sous mnandat.
One délégués, y compris ceux du Canada, du -Royaume-Uni et des

États-Unis, s'opposèrent à cette thèse. Le délégué du Canada cita
l'sdélibérations de la Conférence de San-Francisco pour démontrer

Voir Nation8 Unies 194e Recueil des Conférences 19 , no 8, pp. 113 à i is
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ne contribuerait en rien à modifier l'opinion publique sud-africaine.
L'A8semblée adopta le texte modifié de la résolution par 41 voix
contre 10 et 4 abstentions.'

La résolution adoptée par l'Assemblée autorisait le Conseil de
tutelle à faire l'examen d'un rapport que lUnion Sud-Africaine avait
déjà présenté sur l'administration du Sud-Ouest Africain en 1946.

ss
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36. TERRITOIRES NON AUTONOMES

Après un débat prolongé, la Quatrième Commission adopta, par

un vote de 25 contre 23, une résolution invitant les puissances colo-

niales à placer sous tutelle cellesde leurs dépendances qui n'étaient

pas encore prêtes à exercer l'autonomie. La résolution, proposée par

le délégué de l'Inde et modifiée par le délégué de Cuba, fut coi-

battue par les puissances coloniales et ne put pas être adoptée à

l'Assemblée, le vote étant de 24 voix contre 24 et une abstention.

Son adoption par l'Assemblée aurait exigé une majorité des deux tiers.

A l'appui de la proposition tendant à placer sous tutelle tous les

territoires non autonomes, on fit valoir que les habitants de ces

territoires auraient ainsi un moyen sûr et expéditif de réaliser l'auto-

nomie ou l'indépendance, et que, par conséquent, tous devraient en

bénéficier, surtout les territoires dont la population est arriérée ou au

sein de laquelle il existe des distinctions de race. Les adversaires de

la résolution affirmèrent qu'elle constituait une tentative de modi-

fication a la Charte. On avait prévu à San-Francisco que plusieurs

territoires tributaires resteraient en dehors du régime de tutelle

et c'était à l'intention de ces territoires qu'une déelaration spé-

ciale avait été incorporée au Chapitre XI de la Charte. Insister

maintenant pour que tous les territoires tributaires soient

mis au Régime de tutelle était, à leur avis, contraire axdso

sitione du Chapitre XL Des représentants de ce groupe déclarèrent

qu'environ 500 millions de personnes avaient réalisé, ou étaient sur

le point de réaliser, l'indépendance en conformité des principes

énoncés au Chapitre XI, tandis qu'aucun peuple n'y était encore

parvenu sous le régime de tutelle. Plusieurs dépendances considé-

reraient le transfert au régime de tutelle comme un pas rétrograde.

Bien qu'il n'existât aucune obligation juridique d'effectuer le tranS-

fort, si le projet de résolution était adopté, les États Membres qui ne

S'y conformeraient pas seraient décriés, même si leur politique était

dans le meilleur intérêt des territoires tributaires en question. De
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mêe que les représnt des pisnes chagées d'adinsr
cetis de ces territoires, le aaavt hqefi otel

A la suite d'une résolution adoptée par l'sebé ééael

exmnrles analye faits a le Secrtire gééa' e rnege

auonme en ppication de 'Aril e73) e l~aCatLeCmt

au ours dela euxièm sesone~t defaire desreomnais
concernan la poéue à sivreà l'aeir. LeCmt dhcs

réie nrpport quirnemi ciqprjt e éouto u
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et ajoutait que, puisque cette~ mnèe d'agir était conforme a l'esprit

de l'artilIe 73, il y avait lieu d'en prendre ace et de l'encourage.

La Quatrième Comiso aidopta un amendement qui aurait obig

les Pusacsadminsrn des ertiea développer des insti-

ttonsprésntatives et à tranmetre des reneigneet surle

prgrs ostituine parce qu'ele pséaet déjà un epi

natonl.Par ailleurs, un déat prolongé avait eu lieu à Sn

il y arileude trnmetee~tl'aaitosprile pri de

conira ctt maièe d vir.L'menemntde la Quatrim

cote17 etla réoltio prmtive duomt ad hoc futalr

génra ain 'asuerle maximum d'utlton des rensegeet

reatfsau trrtore tibtare. a ésluio ft adoteàlua
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x contre 17, le Canada votant avec la
en avait suggéré que, pour des raison
i spéciale se réunisse au cours de la pro(
que deux semaines avant la session,
pas adoptée. La Commission spéciale
chargées d'administrer des territoires

Lark, États-Unis, France, Nouvelle-Z
me-Uni) et d'un nombre égal de mem
. Cuba, Égypte, Inde, Nicaragua, Suède
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37. BUDGET DE L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR 1947 ET 1948

Au cours de sa deuxième session, l'Assemblée générale adopta
des prévisions de dépenses s'élevant à $34,825,195 pour 1948 et
approuva des crédits supplémentaires de $876,568 pour 1947. On
estimait cependant qu'il reviendrait à l'Organisation en recettes
accessoires une somme de $325,621 pour 1947 et de $761,727 en 1948.

différence à combler à même les contributions des États Membres
est donc de $550,947 pour 1947 et de $34,063,468 pour 1948. On
trouvera ei-après le budget de 1947, y compris les prévisions de
dépenses supplémentaires adoptées par l'Assemblée générale, ainsi
que le budget adopté pour 1948:

POUR L'EXERCICE FINANCIER 1947
TIREm I-ORGANisATioN nas NATIONs UNIEs

res Objet de louverture de crédit Montant
I.Frais de voyage des délégués de lAssemblée géné-

rale et dépenses de voyage des comités et com-
m issions ··...........-........................ $.1,022,129

I.Dépenses des services du personnel .............. 15,954,364
II.Contributions à la caisse de prévoyance du per-

sonnel, -à la caisse provisoire de retraite du per-
sonnel et aux prestations connexes............ 1,435,683

I.Dépenses des services communs ......... ... .... 6,116,223
V. Frais d'installation du siège et rerutement initial

du personnel ............... ................ 2,974,915
V.Dépenses pour fonctions consultatives dans le do-

maine de l'assistance sociale ................... 554,M4

Chaptre TIRE II-ýCoun ImmanufATiNAsau nE JssnE Motn

VL Dépenses de la Cour internationale de Justice ...,. 332,894
IVI.Dépenses du Greffe et des services communs de la

Cour internationale de Justice. .............. 225,518

558,412

2 , ,
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POUR L'EXERCICE FINANCIER 1948
A. L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

--SESSIONS DE L'AssEMBLÉE GÉNÉRALE, DES CONSEILS,



ChapitreMotn

23. Loyers et entretien des immebe ....... 2,0

<26. Entretien et uisaondu maéidetasot.. 7,0
27. Fournitures diverses et services conrcu els... .¶0,1

ChapitreMontant
2.MoIbîir installations fixes et maté4riel de bra. 265,40

0.Livresetu maéilde bibitèu U............ 12,0

31. Ach t d véicues uto obies ............ 8207
32 D p me e a it ldiese .. ... ... ... 7,0

743,20

TITR VIComissoss CONMIQMSADMIISTATIN D

1%)RIOIE IBR D TIETE T ONTINS ONULATVE
ENMTiiD SRIESCA
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ngements apportés aux chiffres budgétai
>arativement à ceux que le Secrétaire géné
tablissent ainsi:
rences spéciales, enquêtes et recherches: augm
$1,000,000 due à l'établissement d'une Comar
la question grecque et d'une Commission tem)
e.

itariat.
le plus de $5,200,000 constituée des coupes app

des Affaires économiques. ......... $ 260,(
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au total de 39 millionq of.
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38. BARÈME DES CONTRIBUTIONS AU BUDGET

Le 14 décembre 1946, l'Assemblée générale adopta:la résolution
° 69 ainsi conçue:

Que, malgré les dispositions de J'article 43 du règlement intérieur
provisoire, le Comité des contributions procede en 1947 à une revision
du barème de répartition de dépenses de lOrganisation des Nations
Unies et qu'un rapport soit soumis à l'examen de l'Assemblée générale
à la session qui doit avoir lieu en septembre 1947.
Sauf quelques exceptions, qui ne visaient pas les contributeurs

importants, le Comité des Contributions recommanda un barème de
répartition semblable à celui de 1947. La délégation des États-Unis
consentit, en raison de l'état actuel de léconomie mondiale, à accepter
Pour une autre année la quote-part de 39-89 p. 100. Mais elle réitéra
a conviction qu'elle avait exprimée lors de la première session que,

dans une organisation d'Etats égaux et souverains, aucun membre ne
devrait être appelé à verser plus de 33 p. 100 des dépenses
administratives.

Le barème recommandé fut appuyé à l'unanimité à la condition
que le Comité des Contributions le revise de nouveau en 1948 et
Présnte un rapport à la prochaine session ordinaire de lAssmblée

Daprès le barème adopté, la réartition entre lenia ux
n21tibuteurs s'établit pour 194 de la manière suivante

Franrcenag.

Inde et Paki stan (total) ......... 3.9

Ilest à note quelacnrbtoduCnd é mla oié
C'll de PURSS

1,4



Ce ond de roulmn a pour objet desuppre lefraisde
l'Organisation des Nations Unies en attendant l'euciseet des~

puset finner leurs premières opérations et faire face aux dépne
urgetesimpré~vues etexrodniejgenésarsprls
Cosisdes Nations Unies et auxqu~elles le bugtde l'année courante

nep urvi p easer. a rdn e

A a rmirerunion delAseé ééae qevir14,l

Fonds avatfiéà2milosddolrmiréutenécbe
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une certaine mesure, à l'intervi



40. RAPPORT DU COMITÉ DES COMMISSAIRES
AUX COMPTES POUR 1946

Le 7 décembre 1946, l'Assemblée générale avait désigné les com-
missaires généraux aux comptes de trois États Membres pour cons-
tituer le Comité des commissaires aux comptes. L'un d'eux était
M. Watson Sellar, auditeur général du Canada, dont le mandat
expirera le 30 juin 1949. M. Sellar fut élu président du Comité.

Le premier rapport du Comité, relatif à l'exercice financier 1946,
fut approuvé par l'Assemblée générale le 20 octobre 1947. Le chiffre
des dépenses et obligations contractées au cours de l'année recensée
s'établissait à $19,330,287.48.

Ayant examiné le rapport, le Comité consultatif pour les ques-
tions administratives et budgétaires étudia avec le Secrétariat les
points soulevés dans le rapport.

Dans ces observations sur le rapport du Comité des commissaires
aux comptes, le président du Comité consultatif rendit hommage à
M. Sellar qui, à titre de président du Comité, avait rendu de grands
services au Comité consultatif.
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41. CHAPITRES SPÉCIAUX DE DÉPENSES

Au nombre des décisions importantes prises au cours de la
ixième session de l'Assemblée générale et entraînant de nouveaux
dfs de dépenses, il convient de mentionner les suivantes:

a) Création d'une Commission intérimaire de l'Assemblée générale.
Frais estimatifs, $169,500.

b) Création d'une Commission temporaire des Nations Unies pour la
Corée. Frais estimatifs pour 1947, $114,350, et pour 1948,
$533,280.

c) Création d'une Commission spéciale de l'Assemblée générale sur la
question grecque. Frais estimatifs pour 1947, $72,840, et pour
1948, $538,600.

La délégation soviétique, qui s'était opposée à l'établissement
ces trois Commissions, déclara qu'elle ne prendrait pas part à
ude des postes aférents aux organes en question et qu'elle voterait
.tre toute ouverture de crédit à ces fins. Les représentants de la
ogne, de la Yougoslavie, de la Biélorussie et de l'Ukraine opinèrent
is le même sens que la délégation soviétique.

La décision prise de tenir en Europe la session ordinaire de 1948
l'Assemblée générale donna lieu à une autre augmentation de

>enses. On estimait ciu'en tenant sa nrochain s einn nnrn

msou



42. FONDS REQUIS POUR LE SIÈGE DES
NATIONS UNIES

Ayant approuvé le plan général d'aménagement du siège des

Nations Unies, l'Assemblée vota à l'unanimité (moins la voix des

Pays-Bas) une résolution autorisant le Secrétaire général à négocier

et à conclure un accord avec le Gouvernement des États-Unis en

vue d'un prêt sans intérêt d'un montant ne devant pas dépasser

$65,000,000.1 Le prêt sera pour une durée d'au moins 30 ans et

remboursable par versements annuels dont le montant sera prélevé

sur le budget ordinaire des Nations Unies. Le premier versement

devra être effectué à même le budget de 1951.
Afin de s'acquitter de ses responsabilités à l'égard de ce prêt,

l'Assemblée générale créa un Comité consultatif de 16 membres,

dont le Canada fait partie, pour aider le Secrétaire général.
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43. COORDINATION BUDGÉTAIRE ET FINAN-
CIÈRE AVEC LES INSTITUTIONS

SPÉCIALISÉES

A sa deuxième session, l'Assemblée générale étudia les moyens î
>rendre pour coordonner le travail des Nations Unies avec celui dt
es institutions spécialisées. L'Assemblée adopta une proposition
ppuyée par le Canada, priant les États Membres de prendre de
ispositions pour coordonner, à l'échelle nationale, la politique d(
eurs délégations auprès de l'Organisation des Nations Unies et deE
astitutions spécialisées. Seule, estimait-on, une telle coordinatior
>ermettrait d'aborder de façon quelque peu cohérente les problème&
atéressant plus d'une institution des Nations Unies. Cette résolu-
ion soulignait aussi la nécessité d'éviter tout chevauchement et toutE
épétition d'effort et priait les institutions spécialisées de soumettrE
,nnuellement au Conseil économique et social leurs rapports sur leur
etivités passées ainsi q'ue leurs programmes pour l'exercice financiez
uivant. En dernier lieu, la résolution priait les institutions spécia-
ýsées de transmettre au Secrétaire général des Nations Unies leur
irévisions de dépenses pour 1949 et pour chacune des années subsé-
uentes avant le 1er juillet de l'année précédente.

La coordination financière entre les Nations Unies et leurs insti-
utions spécialisées fit l'objet, à la Cinquième Commission, d'une
tude détaillée. La discussion porta surtout sur la façon d'inter-
réter l'article 17, paragraphe 3, ainsi que les articles 57 et 58 de la
'harte. L'article 17 (3) est ainsi conçu:

"L'Assemblée générale examine et approuve tous arrangements
financiers et budgétaires passés avec les institutions spécialisée visées à
l'article 57 et examine les budgets administratifs desdites institutions
en vue de leur adresser des recommandations".

r'rticle 58 prévoit ce qui suit:
"L'Organisation fait des recommandations en vue de coordonner

les programmes et activités des institutions spécialisées".



à une ingérence directe des Nations Unies dans les domaines réservés

à la compétence des institutions spécialisées. Le point de vue cana-

dien portait aussi qu'il ne serait pas juste de permettre à des États

qui ne sont pas membres des institutions spécialisées d'exercer, grâce

à leur qualité de Membres des Nations Unies, une influence indue

sur la ligne de conduite d'organisations auxquelles ils n'appartiennent

pas. Le délégué du Canada souligna la nécessité de maintenir une

distinction nette entre la coordination budgétaire par les Nations

Unies et la coordination de la politique des diverses institutions

spécialisées.. Le Canada appuya une proposition, qui finit par être

adoptée, recommandant une étude comparée des divers systèmes

administratifs et financiers de l'ONU et des institutions spécialisées

en vue de déterminer le système budgétaire le plus efficace. Le

Canada soutenait que le plus haut degré possible d'uniformité des

méthodes financières et administratives n'a rien d'incompatible avec

l'autonomie des institutions spécialisées en matière de politique
générale.

. .........



44. PÉRÉQUATION DES IMPÔTS

Comme les inégalités fiscales entre divers États Membres et au
sein du personnel ont suscité des difficultés, la question de la péré-
quation des impôts à l'égard des Nations Unies et de leurs employés
a fait l'objet d'une longue étude.

Le contrat d'engagement du personnel de l'ONU renferme main-
tenant une clause qui oblige l'Organisation à rembourser l'impôt
national sur le revenu aux nationaux des États Membres qui n'ont
pas encore exonéré d'impôt les salaires et traitements des employés
des Nations Unies. A cet égard, l'Assemblée adopta une résolution
par laquelle elle réaffirmait que les États Membres devraient accorder
l'exonération d'impôt et leur recommandait d'exonérer de la double
imposition, en attendant, ceux de leurs nationaux qui sont au service
de l'Organisation des Nations Unies. L'Assemblée invitait en outre
le Secrétaire général à sunnrimer à l'avenir dans les contrats d'enia-



45. QUESTIONS RELATIVES AU SECRÉTARIAT

La Cinquième Commission discuta longuement le déséquilibre
qui existe dans la distribution géographique des membres du Secré-
tariat. Les délégations de l'Amérique latine et du Moyen-Orient se
déclarèrent mécontentes du petit nombre de leurs nationaux qui les
représentent dans le Secrétariat. En conséquence, la Colombie pro-
posa l'établissement au sein du Secrétariat de contingents nationaux
au prorata des contributions. Ainsi, les nationaux d'un État dont la
contribution est fixée à 1-93 p. 100 du budget auraient droit, d'après
ce plan, à 1-93 p. 100 des postes du Secrétariat. Cette proposition
fut repoussée par 20 voix contre 19. La délégation du Canada com-
battit la proposition colombienne en s'appuyant sur l'article 101 de
la Charte, qui prévoit que les considérations dominantes dans le
recrutement et la fixation des conditions d'emploi du personnel
devront être les qualités de travail, de compétence et d'intégrité, la
répartition géographique étant "dûment prise en considération". En
conséquence, le Canada et d'autres délégations telles que celles du
Mexique, de l'Argentine et des États-Unis, présentèrent une propo-
sition qui invitait le Secrétaire général à "revoir la ligne de conduite
qui a été suivie jusqu'ici en matière de recrutement afin d'améliorer
la répartition géographique actuelle des postes dans les divers dépar-
tements". Cette proposition, qui soulignait les considérations domi-
nantes du travail, de la compétence et de l'intégrité, fut adoptée par
l'Assemblée à l'unanimité.'

La Cinquième Commission examina la question des règles régis-
sant les congés des employés dans leurs pays respectifs. Le règlement
prescrit qu'en plus d'un congé annuel de trente jours ouvrables, un
membre du personnel ainsi que son épouse et les enfants à leur charge
pourront prendre tous les deux ans dans leur pays un congé de douze
jours ouvrables (en plus du temps requis pour le voyage). Ses frais
de déplacement et ceux des personnes à sa charge sont acquittés par
les Nations Unies. La délégation du Canada exprima l'avis que ces

et reproduit à PAnnexe IV, A, pp. 254 et 255.



règles étaient trop libérales auprès de celles qu'appliquent la plupart
des pays aux fonctionnaires de leurs services étrangers. Le-délégué
du Canada présenta donc une proposition invitant le Secrétaire
général à modifier le statut du personnel de façon qu'à l'avenir, le
congé au pays d'origine soit accordé tous les trois ans au lieu de
tous les deux ans. Cette proposition fut repoussée par 22 voix contre
15 et 4 abstentions. Une proposition analogue de la Nouvelle..
Zélande, d'après laquelle ce congé au pays d'origine ne serait accordé
que tous les trente mois, fut également repoussée. En combattant
la proposition canadienne, plusieurs délégations, principalement d'Eu-
rope, soulignèrent l'importance de fréquents congés au pays d'origine
en vue de sauvegarder le caractère international du Secrétariat.

En ce qui concerne l'âge de la retraite des membres du personnel
de l'ONU, le Secrétaire général proposa que l'âge normal de la retraite
soit fixé à 65 ans au lieu de 60. Un certain nombre de délégations,
notamment celle du Canada, s'opposèrent à l'idée parce que l'âge de
60 ans représente pour la retraite d'un fonctionnaire international
une meilleure moyenne d'âge que 65 ans. En l'occurrence, sans se
rendre à la manière de voir du Secrétaire général, l'Assemblée recon-
nut qu'il pourrait garder un employé qui aurait dépassé 60 ans, sous
réserve du statut actuel du personnel.

La Cinquième Commission souscrivit au nouveau projet de
statut présenté par le Secrétaire général et par le Comité consultatif,
qui précisait la compétence du Secrétaire général à l'égard de la
cessation d'emplois des membres du personnel employés condition-
nellement ou en vertu de contrats temporaires. A ce sujet, plusieurs
délégations exprimèrent l'avis qu'il importait de multiplier les con-
trats permanents avec les membres du personnel étant donné que
l'incertitude quant à la durée des fonctions influe défavorablement
sur le moral du Secrétariat.

Sur l'initiative de la délégation canadienne, l'Assemblée pria le
Secrétaire général de soumettre à tous les États Membres, quatre
Oaois avant la prochaine session, une codification du règlement du
Personnel actuellement en vizueur. Au cours de la deuxième session.

du personr
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n'avait pas l'impression que ce document fût conforme à l'article 29

du statut du personnel, qui exige du Secrétaire général un rapport
annuel sur ledit règlement et ses amendements.

Lorsque la Cinquième Commission discuta les prévisions de

dépenses, un certain nombre de critiques furent formulées contre

l'administration du Secrétariat. Plusieurs délégations (d'Europe
notamment) étaient d'avis que les méthodes administratives prêtaient

au gaspillage, étaient surspécialisées et trop rigides. Le bureau du

personnel fut particulièrement blâmé de la façon dont il disposait

des demandes d'emploi. Même si certaines critiques n'étaient pas
dénuées de fondement, plusieurs semblaient directement attribuables

à l'inexpérience de l'Organisation des Nations Unies. De l'avis



46. QUESTIONS D'INFORMATION

Lorsque la Cinquième Commission examina les fonctions et
itiatives du Département de l'information, le représentant du
Lada déclara que, pour juger de la valeur du programme d'in-
rmation des Nations Unies, il importait d'étudier dans quelle
asure les organismes nationaux de presse, de radio et de cinéma
ilisent les informations que les Nations Unies leur fournissent.
souligna qu'à moins d'avoir fait une étude de cette nature, l'Assem-
e ne pourrait se rendre compte de l'utilité du Département. En

nséquence, il priait le Secrétaire général de procéder à cette étude
de faire rapport à la prochaine session, ce à quoi le Secrétaire

néral s'engagea.'
La plupart des délégations reconnaissaient la nécessité d'un

ogramme d'information. Certaines délégations européennes, no-
mment celles du Royaume-Uni et de la Belgique, semblaient
utefois d'avis que le Département de l'information prenait un
!or trop rapide. Ces délégations proposèrent d'importantes réduc-
>ns des dépenses prévues pour ce service. Bien que la plupart de
s propositions fussent rejetées, le programme visant à l'établisse-
mnt de centres d'information et de correspondants dans divers pays
bit une certaine amputation. C'est ainsi qu'il ne s'ouvrira en 1948
e trois nouveaux centres de correspondants. La plupart des

b que le besoin s'en



47. NOMINATIONS À DES ORGANES SUBSIDIAIRES
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires

Les trois personnes suivantes furent élues pour une période de

trois ans à compter du 1er janvier 1948:

M. André Ganem (France);
M. Jan Papanek (Tchécoslovaquie);
M. N. Sundaresan (Inde).

Ce Comité a pour mission d'examiner les questions administratives

et financières des Nations Unies entre les sessions de l'Assemblée

et de collaborer avec la Cinquième Commission au cours des sessions.

Comité des contributions

Les trois personnes suivantes furent nommées pour une période

de trois ans à compter du' 1er janvier 1948:

M. H. Campion (Royaume-Uni);
M. R. Asha (Syrie);
M. Z. N. Witteveen (Pays-Bas).

Ce Comité examine toutes les données économiques concernant

l'aptitude relative des divers États Menbres à payer et présente

des recommandations à l'Assemblée sur le barème des contributions.

Comité des Commissaires aux comptes

Le commissaire général aux comptes de la Colombie fut désigné

pour remplacer le commissaire général aux comptes de l'Ukraine dans

le Comité des commissaires aux comptes. Son mandat sera de troiE

ans à partir du 1er juillet 1948. Le Comité a pour fonction d'apure,

les comptes des Nations Unies et de la Cour internationale dE

Justice ainsi que ceux de toutes les institutions spécialisées qu:

peuvent être désignées par l'autorité compétente.



Comité des pensions du personnel de l'Organisation
des Nations Unies (suppléants)

Furent nommés membres suppléants pour une période de deux
,ns à compter du 1er janvier 1948:

M. E. de Holte-Castello (Colombie);
M. Edward A. Ghorra (Liban);
M. J. Katz-Suchy (Pologne).

,e Comité des pensions du personnel est chargé d'administrer le
'lan provisoire de pensions de retraite. Le Comité administrera la
aisse commune des pensions du personnel lorsqu'elle commencera

es opérations.

Comité de placements

L'Assemblée désigna trois éminents financiers pour conseiller le
erétaire général sur la politique de placement de la Caisse de
)ensions qui sera établie sous l'égide de la Caisse commune des
sensions du personnel:

M. Jacques Rueff, Gouverneur honoraire de la Banque de
France;

M. Ivar Rooth, Directeur de la Banque de Suède;
M. Marriner S. Eccles, Président du Board of Governors,

Federal Reserve System des États-Unis d'Amérique.



48. INTERPRÉTATION SIMULTANEE

En conformité d'une résolution adoptée par l'Assemblée en 1946,

le Secrétaire général soumit à la Cinquième Commission certaines

recommandations concernant la mesure dans laquelle il conviendrait

d'appliquer le système d'interprétation simultanée au sein de l'Assem-

blée et de ses Commissions. En général, les délégations reconnais-

saient les avantages de l'interprétation simultanée pour économiser

du temps et permettre aux représentants qui ne savent qu'une des

langues officielles de mieux suivre les débats. Elles admettaient

toutefois le besoin de l'interprétation consécutive lorsque les cir-

constances exigent une interprétation plus précise et plus littérale.

Le 15 novembre 1947, l'Assemblée adopta à l'unanimité une réso-

lution approuvant le système de l'interprétation simultanée comme

service permanent auquel on aura recours, soit en remplacement de

l'interprétation consécutive, soit concurremment avec elle selon la

nature des débats. Le Secrétaire général fut aussi autorisé à fournir

le matériel radiophonique mobile destiné à être utilisé dans la salle

des séances de l'Assemblée et aux conférences qui se tiennent hors du

siège de l'Organisation.
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49. L'ESPAGNOL COMME TROISIÈME LANGUE
DE TRAVAIL

La délégation des Philippines proposa l'adoption de l'espagnol
comme troisième langue "de travail" en plus de l'anglais et du fran-
çais. Cette question fut déférée au Comité consultatif. Celui-ci
estima que l'adoption d'une troisième langue de travail entraînerait
pour le budget des Nations Unies des frais additionnels d'une somme
d'environ 2 millions de dollars par année. L'adoption d'une troisième
langue de travail poserait aussi de graves problèmes d'ordre adminis-
tratif, politique et juridique. Le Comité consultatif recommanda en
conséquence que le sujet soit remis à l'année suivante et que le Secré-
taire général présente à la prochaine session de l'Assemblée un
rapport sur tous les aspects du problème. Le délégué des Philippines
consentit à l'ajournement proposé; le 15 novembre 1947, l'Assemblée
adopta à l'unanimité les recommandations du Comité consultatif.
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50. ADMINISTRATION POSTALE DES NATIONS
UNIES

La délégation de l'Argentine présenta une proposition tendant à

établir une administration postale des Nations Unies. D'après cette

proposition, l'Organisation des Nations Unies émettrait, vendrait et

utiliserait ses propres timbres-poste, et les recettes ainsi réalisées

serviraient à rembourser le Fonds de roulement. Le Secrétaire général

fit observer que ce projet différait des dispositions que la Société des

Nations avait prises pour l'émission de timbres-poste surchargés. En

raison des conséquences d'ordre administratif, juridique et financier

qu'entraînerait une administration postale des Nations Unies, le

Secrétaire général suggéra qu'on l'autorise à étudier la question et à

faire rapport à la troisième session de l'Assemblée. L'idée fut

adoptée.



51. SYSTÈME DE TÉLÉCOMMUNICATIONS DES
NATIONS UNIES

Lors de sa première session, l'Assemblée générale avait adopté
une résolution admettant en principe que l'Organisation des Nations
Unies devrait posséder ses propres moyens de radiodiffusion afin
de pouvoir communiquer avec les États Membres et avec ses bureaux
auxiliaires et diffuser ses propres programmes. En conformité de
cette résolution, le Secrétaire général avait nommé un Comité consul-
tatif d'experts en télécommunications qui devait aider à effectuer les
enquêtes préliminaires tendant à la création d'un réseau de télécom-
rnunications. Après avoir reçu le rapport de ce Comité consultatif,
le Secrétaire général soumit une proposition par laquelle il demandait
l'autorisation de prendre toutes les dispositions voulues pour obtenir
les longueurs d'onde, les indicatifs et autres facilités nécessaires à
l'exploitation d'un réseau de télécommunications des Nations Unies.
L'Assemblée adopta à l'unanimité la proposition du Secrétaire général
et celui-ci présentera un rappbrt sur la question à la troisième session.



52. DÉPENSES DES REPRÉSENTANTS NATIONAUX

DANS LES COMMISSIONS D'ENQUÊTE
DES NATIONS UNIES

A chaque session de l'Assemblée, la question s'est posée de savoir

jusqu'à quel point l'Organisation des Nations Unies doit acquitter les

frais de voyage des représentants nationaux qui font partie de,

Commissions d'enquête des Nations Unies. Dans le cas de lE

Commission spéciale pour la Palestine, on avait décidé d'acquitter le,

frais de voyage d'un représentant et d'un suppléant de chaque pay

intéressé et de leur verser une indemnité de subsistance. C'est auss

la méthode qui fut suivie à l'égard de la Commission spéciale pour li

question grecque et de la Commission temporaire pour la Corée

Malgré ces précédents, la délégation belge proposa que les Nation

Unies n'accordent les frais de voyage et l'indemnité de subsistan

qu'à un représentant de chaque pays participant. Cette propositioJ

reçut l'appui du Canada et d'un certain nombre d'autres délégation

La Cinquième Commission décida de renvoyer la question de princip

au Comité consultatif pour les questions administratives et budg

taires qui devra l'étudier et faire rapport à la troisième session d

l'Assemblée. Le mandat donné au Comité consultatif soulignait qu

les nrécédents ne devraient pas préjuger la solution de la question.
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Questions juridiques



*. IA



DÉVELOPPEMENT PROGRESSIF ET CODIFICA-
TION DU DROIT INTERNATIONAL

La Sixième Commission (juridique) de la deuxième session de
Lssemblée générale étudia cinq sujets connexes se rapportant au
veloppement progressif et à la codification du droit international.
ýs sujets étaient les suivants: établissement d'une Commission du
oit international, préparation du travail de cette Commission par
Secrétariat, projet de déclaration des droits et des devoirs des États,
7mulation des principes reconnus par le Statut de la Cour de
iremberg et enseignement du droit international. Ces questions
rent d'abord examinées par une Sous-Commission présidée par
. Liu Chieh (Chine), puis débattues au sein de la Commission
,nière qui adressa des recommandations à l'Assemblée générale.

Le 21 novembre 1947, l'Assemblée décida par 44 voix, six États
.bstenant, d'établir une Commission du droit international com-
sée de quinze membres et chargée de favoriser le développement
la codification, principalement, du droit international public. La
>amission travaillera en conformité du statut annexé à la résolu-
'n de l'Assemblée. 1



droit international, devrait être maintenue en fonctions jusqu'à l'an

prochain afin de préparer le travail de la Commission du droit

international. Cette manière de voir rallia les suffrages de la

Sous-Commission, mais fut rejetée par la Commission des questions

juridiques. En conséquence, l'Assemblée décida, à l'unanimité, de

charger le Secrétaire général de procéder aux travaux préliminaires

voulus, tenant compte des questions déférées à la Commission par

l'Assemblée, tel le projet de déclaration des droits et des devoirs

des États.
Le 21 novembre 1947, le Président suppléant de l'Assemblée:

M. Wellington Koo, déclara adoptée à l'unanimité une résolutio]

priant les États de faire parvenir leurs observations sur un projet dE

déclaration des droits et des devoirs des États, qui avait été distribue

au préalable. L'Assemblée invitpit aussi le Secrétaire général i

entreprendre le travail préparatoire nécessaire et confiait la suite di

l'examen du sujet à la Commission du droit international, chargean'

cette dernière de préparer un projet de déclaration "en prenant conxmI

base de discussion le projet de déclaration... présenté par le Panami

et en tenant compte des autres documents et projets à ce sujet." 1 L

geste posé par le Président suppléant en déclarant cette résolutiol

adoptée à l'unanimité poussa les représentants de l'Ukraine, d

l'URSS, de la Biélorussie, de la Pologne et de la Yougoslavie

déclarer les uns après les autres qu'ils auraient voté contre la résolutio

si elle avait été mise aux voix. La décision du Président fut quan
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i droit international et la chargea de préparer un projet de codifica-
Dn des crimes commis contre la paix et la sécurité de l'humanité.
3 Canada vota pour cette résolution.

En séance plénière de l'Assemblée générale, le Canada s'abstint
voter sur une proposition de la Bolivie, adoptée par 48 voix

,ntre 0 et 7 abstentions, par laquelle l'Assemblée invitait les Gou-
rnements à intensifier l'enseignement du droit international dans
3 universités et autres maisons d'enseignement "qui dépendent du
ouvernement... ou à organiser cet enseignement dans les cas où
n'existe pas". La délégation canadienne estimait qu'en appuyant
tte résolution, elle aurait pu créer l'impression que les universités
nadiennes relèvent du pouvoir fédéral, alors que le domaine visé
ssortit en propre aux provinces.



54. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES ORGANISA-
TIONS INTERNATIONALES

La Commission des questions juridiques et l'Assemblée géné-

rale étudièrent, sous deux rubriques, les privilèges et immunités

à accorder à l'égard des organisations internationales: Accord entre

l'Organisation des Nations Unies et les États-Unis relatif au siège

permanent des Nations Unies aux États-Unis, et coordination des

privilèges et immunités de l'Organisation des Nations Unies et de

ceux des institutions spécialisées.

En ce qui concerne le siège permanent, le Secrétaire général

soumit à l'approbation de l'Assemblée générale l'Accord qui avait

été négocié et conclu avec les États-Unis en conformité d'une déci-

sion antérieure de l'Assemblée.1 L'Accord fut signé le 26 juin 1947

et, le 4 août 1947, le Congrès autorisa le Président des États-Unis

à lui donner effet. Après en avoir fait une étude minutieuse, la

Commission des questions juridiques présenta sur le sujet un rapport

détaillé à l'Assemblée générale. Le 31 octobre 1947, l'Assemblée

approuva à l'unanimité les opinions formulées dans le rapport ainsi

que l'Accord lui-même et autorisa le Secrétaire général à le mettre

en vigueur de la manière prévue et à remplir les fonctions qui y

étaient prescrites.
L'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et les États-

Unis porte surtout sur le siège permanent qui doit être aménagé

entre les 42e et 48e Rues sur l'East River, dans la ville de New-York;

cette zone est appelée le "district administratif". Bien que le districi

doive être sous le contrôle et l'autorité de l'Organisation des Natiol

Unies, les lois des États-Unis, sous réserve des modifications suscep-

tibles d'y être apportées par certains règlements des Nations Unies

seront applicables dans le district. Le district sera cependan'

inviolable, et les Nations Unies jouiront des avantages administratifs

y compris les facilités de communications, de transit et de protectior

nolicière. L'Accord stiDule que toute personne qui a abusé de

anexe V, C, pp. 264 à 275.



rivilèges de résidence, qu'elle représente un État Membre ou qu'elle
oit fonctionnaire des Nations Unies ou d'une institution spécialisée,
'ourra être assujettie aux lois et règlements des États-Unis concer-
-ant la résidence permanente des étrangers. Les ,privilèges et immu-
ités accordés aux représentants résidants des États Membres de
ONU et des institutions spécialisées ont fait l'objet de définitions
,lus précises. L'Accord complète la Convention générale sur les
rivilèges et immunités des Nations Unies et prévoit des accords
upplémentaires concernant, entre autres choses, le siège provisoire
e Flushing et de Lake-Success.

De plus, la Commission des questions juridiques examina longue-
1ent la coordination des privilèges et immunités de l'Organisation
es Nations Unies et de ses institutions spécialisées. La Commis-
,on décida de rédiger une convention, dont les clauses principales
u "clauses-standard" sont calquées en grande partie sur la Conven-
ion générale relative aux privilèges et immunités des Nations
inies.1 Une annexe fut ajoutée à ce texte pour chacune des neuf
istitutions spécialisées. Ces annexes modifient jusqu'à un certain
oint quelques-uns des privilèges et immunités énumérés dans les
lauses-standard. A sa séance du 21 novembre 1947, l'Assemblée
énérale approuva sans opposition le projet de convention par 45 voix
dont celle du Canada), et 5 abstentions, et proposa de le sou-



55. LE CRIME DE GÉNOCIDE

La résolution sur le génocide, adoptée par l'Assemblée générale

le 11 décembre 1946, déclare que le génocide est le refus du droit à

l'existence à des groupes humains entiers et s'assimile à l'homicide

pour l'individu. L'Assemblée affirmait que c'est là un crime inter-

national pour lequel doivent être punis ceux qui s'en rendent respon-

sables.1 La résolution invitait les États Membres à prendre les

mesures législatives nécessaires et chargeait le Conseil économique et

social d'entreprendre des études en vue de soumettre à la deuxième

session de l'Assemblée générale un projet de convention sur le

génocide.
Le Conseil présenta donc un projet de convention à l'Assemblée,

la priant de lui donner de nouvelles instructions.

La Commission des questions juridiques étudia les meilleureç

mesures à prendre au sujet de la convention sur le génocide. CertaineE

délégations firent ressortir les aspects sociologiques de l'étude et lh

nature politique du problème. D'autres, soulignant le caractèr

juridique du travail, suggérèrent que la convention soit déférée à li

Commission du droit international. Le 21 novembre 1947, l'Assem

blée notait que plusieurs Gouvernements n'avaient pas encore soumni

d'observations sur le projet de convention et priait le Conseil écono

mique et social de poursuivre son travail tout en tenant compte di

ffit mup la Commission du droit international avait été chargée d



56. NÉCESSITÉ D'UTILISER DAVANTAGE LES
SERVICES DE LA COUR INTERNATIONALE

DE JUSTICE

C'est sur l'initiative de l'Australie que fut inscrite à l'ordre du
our de l'Assemblée générale la question de la nécessité d'utiliser
Lavantage la Cour internationale de Justice. Le délégué australien
éclara que la Cour était le seul organe des Nations Unies qui n'eût
las été mis à contribution; il attribuait une telle omission à l'indiffé-
ence à l'égard des aspects juridiques des situations et à l'égard de
1 Cour en tant que moyen de régler pacifiquement ces situations.
L la Commission des questions juridiques, certaines délégations,
totamment celles de l'Europe orientale, firent observer que les prin-
ipaux problèmes qui se posent à l'Organisation des Nations Unies
rnt un caractère politique et qu'il n'y a donc pas lieu de chercher à
sur donner des solutions juridiques en les portant devant la Cour.
/ais la majorité des représentants se déclarèrent en faveur des vues
xprimées par le délégué australien.

Le 14 novembre 1947, l'Assemblée adopta trois résolutions.1 La
remière, fondée sur la proposition australienne, recommandait aux
rganes des Nations Unies et aux institutions spécialisées d'examiner
e temps à autre "les points de droit difficiles et importants" soulevés
u cours de leurs travaux, notamment les points d'interprétation de
1 Charte ou les statuts des institutions spécialisées, et de les sou-
lettre pour avis consultatif à la Cour internationale pourvu que
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tation desdits traités. Elle recommandait en outre aux États de

prendre pour règle de soumettre à la Cour leurs différends d'ordre

juridique.
La deuxième résolution fut adoptée par l'Assemblée le

14 novembre 1947 par un vote de 54 voix contre 0, tandis que la

première et la troisième furent adoptées par 45 voix contre 6.

L'objection principale soulevée contre la première résolution portait

que la Cour n'avait pas compétence pour interpréter la Charte. La

délégation de l'URSS fondait l'argument qu'elle avançait à l'appui

de cette thèse sur les comptes rendus de la Conférence de San-

Francisco. Cependant, citant les mêmes documents, d'autres délé-

gués, dont celui du Canada, appuyèrent la thèse contraire, qui fut

agréée par l'Assemblée.1



57. EXTRADITION DES CRIMINELS DE GUERRE

Le 13 février 1946, l'Assemblée avait recommandé aux États
Membres de prendre les mesures nécessaires pour arrêter les cri-
minels de guerre et les envoyer subir leur procès et recevoir leur
punition dans les pays où ils avaient perpétré les actes dont on les
accusait.

A la session de 1947 de l'Assemblée, la Yougoslavie demanda
l'insertion à l'ordre du jour d'un article concernant les "recomman-
dations à faire pour assurer la remise des criminels de guerre, des
traîtres et des quislings", et présenta un projet de résolution sur le
sujet. Le projet de résolution envisageait "l'état de fait" à la lumière
de la résolution adoptée par l'Assemblée le 13 février 1946, regrettait
que certains gouvernements n'eussent pas mis en œuvre cette réso-
lution et, dans les termes les plus énergiques, "invitait" tous les
États Membres, et tous les États demandant à devenir membres de
l'Organisation des Nations Unies, à livrer les criminels de guerre
ainsi qu'à conclure des accords bilatéraux en ce sens et à faire honneur
à ces accords.

Quand la Commission des questions juridiques discuta ce sujet,
les délégations yougoslave, soviétique, ukrainienne, biélorusse et polo-
naise citèrent un certain nombre de cas où des criminels de guerre
auraient été protégés par le Royaume-Uni, les États-Unis, la France
et l'Italie. Bien loin de rester sur le plan juridique, le débat consista
surtout en accusations et en dénégations de la part des deux groupes
d'États. En l'occurrence, la Commission des questions juridiques et,
Plus tard, l'Assemblée refusèrent de juger ces allégations et, le 31 octo-
bre 1947, l'Assemblée adopta par 42 voix contre 7 ce qui avait été
à l'origine une proposition du Royaume-Uni. Par cette résolution.



172

bres qui voulaient obtenir l'extradition de prétendus criminels de

guerre de la demander le plus tôt possible et d'appuyer cette demande

"d'éléments qui établissent suffisamment prima facie leur identité et

leur culpabilité". 1



58. ENREGISTREMENT ET PUBLICATION
DES TRAITÉS

Le 14 décembre 1946, l'Assemblée générale adoptait un règl<
'égard de l'obligation qui incombe au Secrétariat, en ver
ticle 102 de la Charte, d'enregistrer et de publier les trai
ords internationaux.' A la session de 1947, le Secrétaire gi
iporta que jusqu'au 30 septembre 1947, 408 traités avaier
us pour être enregistrés, classés et répertoriés et que, s
nbre, 113 avaient été enregistrés, 44 classés et répertoriés 1

les autres faisaient l'objet d'un échange de correspondance
Gouvernements intéressés. L'Assemblée prit acte de ce ra

14 novembre 1947 et appela l'attention des États Membre
obligations que leur impose l'article 102 de la Charte.



59. RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Lorsque, au cours de la seconde partie de la première session de

semblée, le Gouvernement canadien demanda d'insérer un article

tulé "Mesures destinées à économiser le temps de l'Assemblée

6rale", il insista sur l'importance qu'il y avait de réformer le

ement intérieur de l'Assemblée. Par la suite, l'Assemblée établit

Domité du règlement intérieur et d'organisation qui reçut instruc-

is de se réunir deux semaines avant l'ouverture de la deuxième

ion afin de discuter la possibilité d'améliorer les règles exis-

tes.1
Le 8 septembre 1947, le Comité du règlement intérieur se réunit

,lut président M. Escott Reid (Canada). Après quinze réunions,

30mité soumit son rapport à l'examen de l'Assemblée. 2 L'Assem-

a déféra la troisième partie du rapport, sauf les chapitres VII, IX

K du règlement intérieur (qui furent déférés à la Commission des

,stions administratives et budgétaires), à la Commission des ques-

as juridiques, la chargeant de présenter son rapport assez tôt pour

, l'Assemblée puisse en faire une étude approfondie avant l'ajour-

nent. La Commission des questions juridiques créa alors une

as-Commission de il membres, parmi lesquels se trouvait le

nada, chargée de reviser pour fins d'uniformité les articles du

-lement intérieur qui lui avaient été déférés ainsi que ceux qui

aient été déférés à la Commission des questions administratives.

ast surtout sur l'initiative de la délégation du Royaume-Uni que

rent apportées au règlement intérieur un certain nombre de nou-

Iles améliorations, que l'ordre des articles fut modifié, la table des

atières augmentée et des notes marginales ajoutées. Le 17 no-

mbre 1947, l'Assemblée approuva et adopta le règlement intérieur,

clarant qu'il entrerait en vigueur le 1er janvier 1948. L'Assemblée

Yiait, aussi le Secrétaire général à préparer de concert avec le

Roeuei de
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nseil, économique et social un projet de réglementation con-
rnant la convocation des Conférences internationales afin que cette
glementation puisse être étudiée au cours de la troisième session
l'Assemblée générale.

Les principaux changements apportés au règlement intérieur
ncernent les sujets suivants: élucidation des trois méthodes prévues
ur l'inscription d'articles à l'ordre du jour; élection des vice-prési-
nts de l'Assemblée après celle des présidents de Commissions; droit
président de déclarer close la liste des orateurs; ordre dans lequel
motions ou propositions doivent être mises aux voix; définition

s amendements; remise à l'étude de propositions adoptées à la
ie session; définition de l'expression "membres présents et
tants"; vote par appel nomina; autorité du Président et des
ésidents de commissions pendant les séances; éclaircissement sur
mandat des membres du Conseil de tutelle et élucidation des règles
,issant les Commissions. Les règles relatives à l'admission des
umbres ne subirent aucun changement, non plus que celes con-
-nant les langues et l'interprétation.

La Commission des questions juridiques rejeta une proposition
rvégienne prévoyant une commission de présentation dont la tâche



60. DRAPEAU DE L'ORGANISATION DES NATIONS

UNIES ET JOURNÉE DES NATIONS UNIES

Au cours de la deuxième session de l'Assemblée générale, des

propositions relatives au drapeau des Nations Unies et à la journée

des Nations Unies furent déférées à la Commission des questions

juridiques qui présenta un rapport unanime à l'Assemblée générale

sur le problème du drapeau, mais dont les membres ne purent

s'entendre sur la question de savoir si la journée des Nations Unies

serait le 26 juin, date de la signature de la Charte, ou le 24 octobre,

date de son entrée en vigueur.

L'Assemblée adopta, comme drapeau de l'Organisation des

Nations Unies, l'emblème officiel des Nations Unies, soit une projec-
Ai n nr d'un fond bleu pâle. Elle chargea
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Texte du discours prononcé à Ottaj
de la délégation canadienne à la deu:

l'Assemblée générale des Nal
(12 septembre 1947)

..Je vous fournirai une autre preuve du E
'isageons nos obligations sous le régime de P'C
ies. Je veux dire que nous entendons, à 1
ssemblée, poser notre candidature au Conseil
lité a déjà suscité dans le pays certains COMME
aent n'avait pas encore formellement et p
mtions à cet égard. L'occasion étant propice è
groupe de citoyens canadiens, il me sera donc
)Q m ývi I'ipLiolr-. imp. £eRT1g n 1~flT



Notre confiance dans l'Organisation sera également mise à l'épreuve

par ce que l'expérience pratique nous révélera sur les faiblesses des Nations

Unies. Est-il rien de plus déprimant, pour un particulier ou une nation,

que de participer à une entreprise qui ne progresse pas? Nous savons,-
et nous fausserions les faits si nous ne l'admettions pas franchement,-que
nous aspirons à faire partie d'un organisme dont les réalisations ont été

jusqu'ici peu encourageantes. Les risques et les responsabilités que com-

porte la qualité de membre du Conseil de sécurité seront plus grands et les

honneurs et les récompenses moins nombreux qu'on ne l'entrevoyait il y a
deux ans aux premières élections lorsque le Canada retira sa candidature

pour permettre à l'Australie d'être élue sans nouveau scrutin. Gardons-
nous de nous illusionner ou d'abuser qui que ce soit sur ce point.

On a créé le Conseil de sécurité dans l'espoir que, grâce au jeu graduel

des négociations et des pourparlers, base du régime démocratique, il four-
nirait un moyen de dissiper toute menace à la paix. Sa création repose sur

la conviction que l'homme possède suffisamment d'intelligence et d'ingé-
niosité pour résoudre tous les problèmes qui se posent à lui dans ses

rapports avec ses semblables de même que sur le ferme espoir que les
nations appelées à en faire partie seraient aptes et disposées à envisager
1_ -. , -r- - apl4Tmpnt. lA inmiýWmp de leurn intérêts



aque fois que nos rapports avec cet organisme n<
n. A cet égard, je crois que nous nous sommes i
issance même de l'Organisation des Nations Uni
mnes ont proposé divers moyens de simplifier E
s travaux. Nous continuerons de donner not
doption de méthodes que nous jugeons propres à 1

l'Organisation. Nous avons également des i
>rdre constitutionnel, notamment sur le droit de v
mpte que cette disposition de la Charte s'imposo



population canadienne ne tolérerait aucune autre attitude de la part de

ses représentants auprès de l'Organisation des Nations Unies. Je suis

convaincu que, dans notre détermination de ne rien négliger pour assurer

le succès de cette nouvelle expérience en fait d'organisation internationale,
nous jouissons de l'appui de tous les Canadiens réfléchis. Déjà, au cours du

débat sur les crédits du ministère des Affaires extérieures, le 4 juillet dernier,

je m'exprimais à peu près dans le même sens. Qu'il me soit permis de

répéter ce que je disais en cette circonstance, puisque mes paroles ont alors

semblé rallier l'approbation de toutes les parties de la Chambre:

"On avait espéré et on espère encore,-c'est, du moins, mon cas,-

que l'Organisation des Nations Unies pourrait faire contrepoids à ces

éléments de désunion, qu'elle pourrait constituer un groupement d'États

civiylisés au sein duquel la collaboration universelle et amicale devien-
drait possible et même effective. C'est parce qu'il croit encore ce but

réalisable que le Gouvernement canadien est d''avis que le dévelop-

pement et le raffermissement de l'Organisation doivent constituer

la pierre angulaire de la politique étrangère du Canada. Ce serait folle

de discréditer l'Organisation sous le simple prétexte que, durant sa

brève existence, elle n'a pas déjà rempli toutes les promesses qu'on
fondait sur elle. Les faiblesses qu'on a pu constater chez elle ne font

que rendre plus impérieuse la nécessité de l'appuyer avec fermeté et

persévérance en vue de remédier à ses lacunes. D'autre part, nous
ne saurions, sans réagir, permettre à un État ou à un groupe d'États

- - a A m'<'hunidAfion des Nations Unies aux fins de leurs
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à 1l'UNRRA. Nous avons aussi accompli not:
zésolution de l'Assemblée votée par une mî
forme à la Charte bien que nous nous fussion
résolution lorsqu'elle fut présentée.

Naturellement, nous n'estimons pas que i
louanges particulières. Nous n'avons fait quE
nous avions assumées en signant la Charte.
d'ailleurs tous les Membres des Nations Un
au sérieux. La preuve s'en trouvera, non dai
actes. Il n'est donc vas nécessaire d'en dire
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et simple. Pour cette raison, la délégation canadienne appuie chaleureuse-

ment les suggestions faites par les États-Unis au sujet des procédures

de vote au sein du Conseil de sécurité.
Elle appuie également la proposition des États-Unis visant à étendre

l'action utile de l'Assemblée. Nous pensons que l'acceptation de cette

suggestion donnerait une nouvelle vigueur et une nouvelle vie à toute

notre Organisation.
En concentrant notre attention sur le role vital du Conseil de sécurité,

L_ -- i r 'ARRmblée. ou un Comité qui la pro-
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Deux logis ou plus dans l'édifice de la paix sont certainement
uhaitables qu'une seule famille de nations habitant ensemble, en
ns être divisée par des rideaux ou par un lourd mobilier pol
,utefois, cela est préférable à une solution qui consisterait à avc
ifices entièrement distincts.

Vous me direz peut-être que c'est là la pire forme de défaitisme.
est simplement un sobre réalisme. Il serait insensé de nier que ci



Dans la situation actuelle, qui met en jeu le maintien de la paix et

de la sécurité internationales, c'est aux membres permanents du Conseil

de sécurité qu'il incombe en premier lieu et d'une manière toute particulière

de rechercher une solution.
Le représentant des États-Unis a déclaré que son pays "est mû par

le désir d'insister le plus possible pour que la bonne intelligence règne entre

les membres permanents".
Cette importante déclaration nous justifie, croyons-nous, de demander

que tous les membres permanents qui le veulent bien fassent partie de Cette

Commission spéciale et que la porte soit laissée ouverte au membre perma-

nent qui a exprimé l'intention de ne pas se joindre à cet effort.

Il est une autre considération importante dont il faut tenir compte:

c'est que la Commission spéciale, pour remplir efficacement sa mission, doit

posséder une autorité et un prestige réels qui lui soient assurés par la

qualité de ses membres. On ne peut lire les paragraphes 5 et 6 de la réso-

lution sans voir à quel point il est nécessaire que les grandes Puissances

fassent partie de la Commission spéciale. Le paragraphe 5 invite la Grèce

et ses voisins du nord à réaliser certaines mesures précises de coopération

en vue du règlement de leurs différends; aux termes du paragraphe 6, la

Commission spéciale est créée non pas uniquement, ni même principalement,
m aOrostniation. aue la Grèce



2. L'Assemblée générale des Nations Unies,
Ayant étudié les actes du Conseil de sécurité relatifs à la plainte

.éposée le 3 décembre 1946 par le Gouvernement de la Grèce, notamment
a rapport présenté par la Commission d'enquête qu'a créée le Conseil de
écurité par sa résolution du 19 décembre 1946, et les renseignements fournis
ar le Groupe subsidiaire de la Commission d'enquête après le dépôt du
apport de cette Commission,

3. Prenant acte du rapport de la Commission d'enquête qui a conclu
la majorité que l'Albanie, la Bulgarie et la Yougoslavie ont prêté leur

ssistance et leur soutien aux francs-tireurs qui combattent le Gouverne-
ient hellénique,

4. Invite l'Albanie, la Bulgarie et la Yougoslavie à ne rien faire qui
'uisse constituer une assistance et un soutien à ces francs-tireurs;

5. Invite l'Albanie, la Bulgairie et la Yougoslavie d'une part, et la
rrèce d'autre part, à collaborer au règlement pacifique de leurs différends,
t à cette fin recommande à ces pays:

a) D'établir entre eux, aussitôt que possible, des relations diplo-
matiques normales et des rapports de bon voisinage;

b) De conclure des accords de frontière instituant un système efficace
de règlement et de contrôle pour leurs frontières communes qui
permette de régler par des moyens pacifiques les incidents et
différends concernant les frontières;

c) De régler en ommun les problèmes résultant de la présence de
réfugiés dans les quatre États intéressés, en procédant, chaque
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9. Décide que la Commission spéciale

a) Sera composé de représentants de l'Australie, du Brésil, de la

Chine, des États-Unis d'Amérique, de la France, du Mexique, du
Pakistan, des Pays-Bas et du Royaume-Uni, des sièges étant

réservés à la Pologne et à l'Union des Républiques socialistes
soviétiques;

b) Aura son siège principal à Salonique et, en collaboration avec les

quatre Gouvernements intéressés, s'acquittera de sa tâche dans

les lieux et parties du territoire des quatre États intéressés où elle

jugera utile de se rendre;

c) Présentera un rapport à l'Assemblée générale lors de sa prochaine
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La Première Commission recommande ce
Des représentants élus du peuple coréen, <

korée du Sud, seront invités à participer à l'exa
De plus, afin de faciliter et de hâter cette

ue les représentants coréens seront en fait
>réen et non pas simplement nommés par les
sera créé sans délai une Commission tempor

L Corée, qui exercera ses fonctions en Coré(
6placer, d'observer et de procéder à des consu

F. Résolution de l'Assemblée (1

LE PROBLÈME DE L'INDÉýPENDANC



façon correcte et équitable sans la participation de représentants du peuple
coréen, et sa décision de créer une commission temporaire des Nations Unies

pour la Corée (ci-après nommée "la Commission") afin de faciliter et de

hâter cette participation des représentants élus du peuple coréen,

1. Décide que la Commission sera composée des représentants des

États suivants: l'Australie, le Canada, la Chine, le Salvador, la France,
l'Inde, la République des Philippines, la Syrie, la République socialiste

soviétique d'Ukraine;

2. Recommande qu'il soit procédé, au plus tard le 31 mars 1948, à des

élections au scrutin secret auxquelles participeraient les adultes, afin de

choisir des représentants avec lesquels la Commission pourra se consulter

en vue de la réalisation à bref délai par le peuple coréen de la liberté et

de l'indépendance; ces représentants, se réunissant en assemblée nationale,

pourront constituer un Gouvernement national coréen. Le nombre des

représentants de chaque circonscription ou zone électorale doit être propor-
tionnel à la population, et les élections doivent se dérouler sous la sur-

veillance de la Commission;

3. Recommande en outre que l'Assemblée nationale se réunisse aussitôt

que possible après les élections, constitue un Gouvernement national et

trité et c
feront



. Projet de résolution conjoint propo
le Brésil et le Danemark (14 noi

TRAITEMENT DES HINDOUS ÉTABLIS DANS L'Ul

L'Assemblée générale,
Considérant les rapports soumis par les Gou

l'Union Sud-Africaine à la suite de la résoh
lécembre 1946, qui leur signalait l'intérêt s'atta
ervînt entre eux;

Considérant que, selon l'opinion émise par la(
nt des Hindous établis dans l'Union doit être co
,ernationaux résultant des accords conclus er
,sence, compte tenu des dispositions de la Chart
ncipalement en l'occurrence de déterminer les i
ax États; que, selon la Charte et le Statut de
Justice, la Cour a été établie pour connaître de

Emet le vSu que les parties poursuivent leurs
in accord réglant directement leur différend, et
in tel accord, elles le soumettent à la Cour inter



deient proposé par la délégation de la Norvège. Ces deux propositions

demandent que s parties entament des négociations directes en vue d'un

accord. Elles demandent aussi qu'en cas d'échec, le différend soit porté

devant la Cour internationale de Justice.
La délégation du Canada a soutenu l'an dernier, et soutient encore,

que les cas de ce genre, comportant un différend sur les données de droit

et de fait ou du coins sur la manière dont l'une des parties interprète les

defaide droit et de fait, soient déférés à la Cour internationale de

Jd e, qui a pline compétence en l'espèce. Si d'ailleurs, comme il est

probable, l'Assemblée est saisie à nouveau de cette question, il serait

préférable, à notre avis et de l'avis d'autres délégations qui se sont

eprféées sur le auvet, que nous examinions le problème en partant de

données de droit et de fait établies impartialement plutôt que d'accusationE

et d'opinions exprimées au cours d'un débat.
La délégation du Canada espère que la délégation de l'inde, de mmE

que les délégationa qui ont proposé des amendements à sa résolution, pourr

tmerd'accord avec les auteurs de la résolution belge, brésilienne el

danoise sur un texte qui soit acceptable de part et d'autre. Nous souhaitoný

dae squnl soit possible de rédiger une résolution que l'Inde et l'Afriqui

Su oi prendre pour base de nouveaux entretiens.
d Su o r t pre . c réolution présenté par l'Irak, concernan
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se former des jugements impartiaux, et connu en outre pour n'avoir aucun
préjugé, aucune idée préconçue, à l'égard du problème palestinien.

Les conclusions auxquelles le Gouvernement ednadien est arrivé à ce
sujet, et que j'exposerai à la Commission, sont fondées sur un examen
attentif de l'ensemble du rapport ainsi que sur l'important débat qui a eu
lieu au sein de cette Commission.

La délégation du Canada est d'accord, en principe, avec les onze
recommandations de la Commission qui ont été approuvées à l'unanimité
ainsi qu'avec la douzième, qui a recueilli une majorité considérable. La
Commission spéciale'nous semble avoir établi sans conteste la nécessité
de mettre fin sans tarder au mandat sur la Palestine, d'accorder l'indé-
pendance à ce pays et, par une action internationale concertée, de régler
promptement le problème des personnes déplacées d'Europe, pour soulager
ces malheureux et rendre le climat plus favorable à la solution du problème
palestinien.

La discussion qui a eu lieu au sein de cette Commision a tendu, d'après
nous, à confirmer l'argument principal invoqué par la majorité de la Com-
mission en faveur d'un partage avec union économique. Le rapport déclare
ce qui suit: "Le principe fondamental sur lequel repose la proposition de
partage est le suivant: les droits qu'invoquent Arabes et Juifs sur la
Palestine sont valables les uns et les autres mais inconciliables, et parmi
toutes les solutions proposées, le partage permettra le règlement le plus
réaliste et le plus pratique; il constitue la solution la plus propre à fournir
une assise solide pour satisfaire partiellement aux revendications et aux
aspirations nationales des deux parties". Au cours du débat auquel nous
avons assisté, des arguments sérieux ont été présentés à l'appui des positions
tant sioniste qu'arabes, fondés sur des considérations -géographiques, histo-
riques, juridiques, sociales, ethnologiques et autres. Ces arguments vont
en sens opposé, bien loin d'ouvrir la voie à un règlement satisfaisat pour
les deux parties. Il a fréquemment été question du droit des peuples de
disposer d'eux-mênes, ainsi que des régions et des groupes humansauxqluels
il conviendrait de reconnaître ce droit; de longues discussions ont eu lieu
sur la nature, l'interprétation et l'ordre de priorité des engagements. Ces
considérations sont fort importantes et ne doivent pas être négligées, mais
nous en sommes venus à la conclusion que la question capitale est de Bavoir
quel arrangement permettra le mieux à deux peuples vivant, dans les
lmites d'une surface géographique restreinte de ne pas se nuire dans leur

développement respectif et d'atteindre au bien-être et à la liberté. Le
Canada a lui-même do résoudre un problème qui, sans être identiquek à elui
qu'4tudie la Commission, offre cependant certaines analogies, car nous
sommes nous-memes une nation formée de deux peuples et de deux tradi-
tions culturelles. Pendant près de deux siècles, avant commte "après
lavènement du gouvernement autonome au Canada, un certaini nombre de
3olutions ont été essayées, y compris le partage et l'union intégrale. óous,
aYns fini par trouver un arrangement pratique sous la forme d'un Éta

fédéral qui nous donne satisfaction depuis quatre-vingts ans déjà Raqu
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nouvelle année confirme la sagesse de la décision que nous avons prise et

renforce l'interdépendance et le respect mutuel qui l'ont rendue possible.

Il faut dire, cependant, que la confédération, au Canada, repose sur un

accord. Le représentant du Pakistan a déclaré ici que le partage ne devrait

pas se faire sans le consentement des parties, mais on peut se demander s'il

vaut mieux s'efforcer de maintenir l'unité sans ce consentement. Il ne

ressort nullement de ce que nous avons vu ou entendu jusqu'ici que les

Arabes et les Juifs accepteront de vivre dans le cadre d'un État indivis.

Nous gardons l'espoir, fondé sur notre propre expérience de la fédération,

qu'ils y verront un jour ou l'autre le moyen de résoudre leurs problèmes.

Mais, pour l'instant, nous devons nous incliner devant le fait qu'ils ont

carrément rejeté même la forme de fédération que suggère le rapport de la

minorité. Nous nous sommes donc vus obligés d'accepter, quoique plus ou

moins à contre-coeur, les propositions de la majorité faisant du partage la

base des discussions.

Depuis le rapport de la Commission spéciale des Nations Unies sur

la Palestine, la position du problème a été grandement modifiée par le fait

que la puissance mandataire a signifié son intention de se retirer de la

Cette déclaration est très importante et nous devons en tenir
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part, en vertu de l'article 79, les terme
convenus entre ",les États directement
mandataire" et approuvés par l'Assembl
selon le cas. Ainsi, même si le régime
quement approprié de donner suite at
être difficile dans la pratique d'identifie:
à moins que l'Assemblée, dans les cirec
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organes des Nations Unies devraient être interprétées au sens large, de la

manière la plus propre à permettre aux Nations Unies de s'acquitter aussi

2fficacement que possible des hautes responsabilités qui lui incombent pour
le maintien de la paix et de la sécurité. Il nous semble donc évident que
le Conseil de sécurité aurait compétence, de par la responsabilité qui lui

incombe à l'égard de la paix et de la sécurité, pour prendre les mesures

nécessaires.
A n- PfAdp esnendant. le recours au Conseil de sécurité présenterait
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K. Déclaration canadienri

PLAN DE PARTAGE D:

onsieur le Président, la Commis
l'opinion que je puis formuler, à
i, sur quelques-uns des changen
L et que d'autres orateurs ont
ce matin, Monsieur le Président
nt supplémentaire. C'est un fa.

ouvelles qui, de l'avis de notre d
re Sous-Commission un caractèri
ent élargir les possibilités de coo
s Nations Unies et la puissance n
ogramme de l'Assemblée eénéral
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Je dirai toutefois à la Commission qu'à mon sens, il ne se pose pas ici

de véritables difficultés d'ordre pratique, car si le mandat n'a pas pris fin

et si, par hasard, les troupes et l'administration civile du Mandataire

avaient été retirées d'une région, comment le Mandataire, comment le

Gouvernement du Royaume-Uni, pourrait-il s'acquitter de toutes ses respon-
sabilités autrement que dans un sens juridique? Il me semble donc que
nous avons eu raison de supposer que le mandat prendra fin avant qu'une

région quelconque soit complètement évacuée par la puissance mandataire.

Aucune de ces difficultés ne se posera après la fin du mandat, car les

responsabilités administratives seront partagées entre le Mandataire et la

Commission à mesure que celui-là se retirera et que celle-ci prendra charge
des affaires.

Le représentant de la Syrie a dit cet après.midi que le travail de la
a- A ffleiil pn nuoi il a raison. C'était difficile. Le
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majorité des deux tiers des Membres de notre Organisa
la population palestinienne et par tous les Membres dE
Nations Unies.

A cet égard, la délégation canadienne n'a qu'un dés,
paix et la sécurité à cette terre infortunée de Palestint
tous une Terre sainte qui a donné à tant de milliers
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moins à permettre l'avènement d'un tel État lors de la cessation du Mandat.

Cette voie eût constitué la voie normale et naturelle si la Déclaration
Balfour, le Mandat de la Société des Nations n'étaient intervenus; si l'on

n'avait encouragé l'immigration juive en Palestine un quart de siècle durant

et l'établissement d'une communauté solidement enracinée de près de

700,000 Juifs, qui ont investi en Palestine, ainsi qu'il a été dit, 600 millions

de dollars; si l'on n'avait suscité, de la part de tous les Juifs du monde,
cette dévotion, cette ferveur pour un foyer national juif dans un pays qui,

jadis fut une terre juive. Ces facteurs ne sauraient être ignorés. Le

problème palestinien revêt un caractère si unique qu'il entraîne un défaut
fatal dans la cause arabe, laquelle, autrement, serait inattaquable. C'est

pour tous ces facteurs que le projet d'un État unitaire a été rejeté de façon
réitérée par les diverses commissions (dont la Commission spéciale a été la

dernière) qui ont eu à s'occuper du problème palestinien. C'est ce qui a
valu à une telle solution d'être rejetée de façon décisive par la Commission

ad hoc. Il n'y a aucune possibilité pour que cette solution soit acceptée
autrement que par une faible minorité des nations. En tant que solution

susceptible d'être adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies, elle
se révèle donc irréalisable.

La troisième éventualité, à savoir l'établissement d'un État fédéral-
-1 ,, a nli- dAfpnpahll nue celle nue ie viens de

et ie
i'un ti
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de feu et de sang que nous avons entendues-et entendrons de
aujourd'hui, sans doute-de la part d'une des parties à la coi
Ce serait pourtant folie que supposer que les possibilités de
.seraient diminués avec l'adoption de l'une quelconque des autres
Ces possibilités, selon nous, seraient encore accrues.

On ne peut .constater qu'avec mélancolie, qu'après vingt-cin
d'un régime d'autorité internationale en Palestine, prenant fin avec
d'études minutieuses de la part de l'Assemblée générale des Natio
nous nous trouvons en présence de cette atmosphère de récrii
amères. L'atmosphère est chargée de sombre appréhensions, tradui
qu'il s'agit de l'une ou l'autre partie, comme de sauvages menac
prophéties d'hommes d'État responsables. Cependant, quelque e
être fait et nous sommeq (nnvainmm'nii a onie -,- ,



qui serait à la fois pratique et réaliste et nous estimons que nos obligations
non seulement à l'égard de l'Organisation mais aussi à l'égard de notre
peuple, sont telles qu'il est impossible de justifier une abstention, sont
telles qu'il nous faut voter en faveur de la résolution soumise et c'est ce
que nous nous proposons de faire.

M. Déclaration canadienne (23 octobre 1947)

PROPAGANDE DE GUERRE

L'une des raisons, dont l'importance est d'ailleurs relative, pour laquelle
j'ai demandé la parole, découle d'une déclaration que M. Gromyko a faite
samedi dernier à cette Commission. Pourquoi, a-t-il demandé, le délégué
canadien s'oppose-t-il à ce que les délégations des Nations Unies poursuivent
la lutte contre les bellicistes et les propagandistes de guerre. S'il a posé
cette question, c'est apparemment parce qu'il a mal interprété, et sans doute
tout à fait accidentellement, certaines observations formulées plus tôt le
même jour par un représentant. Au dire de M. Gromyko, nous "avons
développé dans ces observations l'idée que nous ne devons accuser personne
d'incitation à la guerre, etc., etc.". On le constatera à la lecture de la
déclaration canadienne, aucune idée de cette nature n'a été développée et il
n'a pas été suggéré davantage que nous nous abstenions de débattre la pro-
pagande de guerre. Ce que nous avons dit au sujet du mandat de la
Commission intérimaire projetée de l'Assemblée, c'est simplement, je cite
le texte, que "si certaines délégations doivent se servir de la Commission
intérimaire... pour répéter sans fin, et d'ailleurs sans preuves, qu'un tel
et un tel sont des fauteurs de guerre, elle risquera de devenir beaucoup plus
encombrante qu'utile". Cela n'a rien à voir avec l'idée que nous ne devons
pas discuter cette résolution ou une autre résolution quelconque concernant
l'excitation à le guerre. J'espère que M. Gromyko pourra conclure de
moln intervention dans ce débat. aue nous ne nous onnosons nullement à
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de la Charte; deuxièmement, de consentir à ce que chaque gouvernement
représenté ici s'engage à faire de la poursuite d'une telle propagande un
délit criminel au sens juridique.

Dans le premier paragraphe de son projet de résolution la Délégation
soviétique nous demande de condamner "la propagande criminelle en
faveur d'une nouvelle guerre,... appelant ouvertement à l'agressiom
contre des pays démocratiques épris de paix". Je suis sûr que cet
appel ne trouvera aucune voix dissidente. Mais si la délégation soviétique
souhaite sincèrement d'obtenir un verdict retentissant et unanime contre
"l'excitation à la guerre", pourquoi s'attaquer nommément à trois pays pour
leur décerner une mention spéciale et déshonorante? Veut-elle vraiment
dire qu'il n'existe pas d'individus égarés dans d'autres pays, y compris le
sien, qui, mus par la crainte ou la haine, ont conseillé ou peuvent conseiller
des mesures violentes contre un autre État?

Au surplus, ce paragraphe de la résolution soviétique définit et inter-
prète l'excitation à la guerre d'une façon qui nous porte à soupçonner que
ces auteurs ont plus le souci d'exploiter sa valeur de propagande contre
certains pays et certaines manières de voir que d'enrayer 'l'excitation à la
guerre". Ce soupçon est renforcé par la nature et l'accent des déclarations
formulées à cette Assemblée par la délégation soviétique et certaines autres.

Cette tentative de citer des cas particuliers, de nommer certains pays
et de mentionner certains "milieux" a encore été développée par
M. Vishinskv dans a maki(an Ai, IR -- A 1 - _i___
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La délégation canadienne estime qu'il importe de désavouer et de
condamner sans réserve toute propagande de quelque source qu'elle émane

qui est de nature à provoquer la mésentente internationale. A plus forte
raison y a-t-il lieu de condamner une telle propagande lorsqu'lle est

appuyée et dirigée par des gouvernements. Elle va à l'encontre des buts

pour lesquels cette Organisation a été établie. Ces buts, ainsi qu'il est dit
à l'article 1er, font plus que nous obliger à 'développer des relations amicales
entre nations, ils nous obligent à réaliser la coopération internationale pour
résoudre les problèmes internationaux d'ordre économique, social, intellec-
tuel ou humanitaire.

Toute propagande, je le répète, qui va délibérément à l'encontre des

,buts et des princi.pes pacifiques de la Charte doit être condamnée au même
titre que le genre de propagande dénoncé par la résolution soviétique.

Il y a, par exemple, la diffusion de nouvelles fausses et malveillantes

par un gouvernement, dans la presse et à la radio, sur la population et le

gouvernement d'un autre pays. Cette pratique risque encore plus de

compromettre la paix et la concorde internationales quand le gouvernement

qui s'y livre paralyse les relations sociales et culturelles normales avec le

peuple du pays qu'il présente sous un faux jour; quand il interdit l'échange
complet et libre dies informations; quand il met obstacle aux visites des
étrangers dans son propre pays et refuse à ses propres citoyens l'autori-
sation de se -rendre dans d'autres pays.

Nous avons connu un peu tout cela au Canada. Ainsi, malgré notre
désir sincère d'établir des relations amicales avec le courageux peuple
soviétique, nous avons éprouvé une sensation d'accablement en apprenant

que la presse et la radio de l'URSS avaient publié sur notre pays des
assertions fausses et trompeuses, propres à soulever les esprits contre notre

o+ ni Vnr n inrrAit à ne titre oualifier d'excitation à la guerre.



hostile contre mon pays. Voilà, Monsieur le Président, de l'excitation à la
guerre, même si telle n'a pas été la pensée des auteurs de la résolution à
l'étude.

Il existe, Monsieur le Président, un autre genre d'excitation à la guerre
qui n'est pas visé par la résolution soviétique, une excitation à la guerre
d'un genre extrêmement insidieux et perfide, qu'on pourrait appeler "l'exci-
tation à la guerre civile". Ce genre d'excitation à la guerre se pratiquequelquefois ouvertement, mais plus souvent dans l'ombre. Son objet est desusciter des luttes intestines, d'ériger les classes les unes contre les autres, derendre le gens hostiles à leur gouvernement librement élu, d'inoculer deshaines et des craintes, bref, de ne rien négliger pour provoquer une agitation
qui mènera à la révdlution et à la guerre civile. L'exploitation, par unepuissance étrangère agissant directement ou à l'aide d'agents nationaux,des espérances et des aspivations, des craintes politiques et des inquiétudeséconomiques des peuples d'autres pays, dans l'intérêt de visées nationalesegoïstes et de sa propre politique de puissance, est peut-être la pire sorted'excitation à la guerre.

Nous sommes certains que cette Commission n'a qu'une seule voixpour la condamner.
Le deuxième paragraphe de la résolution soviétique nous inviteà reconnaître que "tolérer", et à plus forte raison, "soutenir" cette sortede propagande appelant ouvertement à l'agression, constituent une violationde la Charte.
La délégation canadienne affirme elle aussi que tous les gouvernementssignataires de la Charte doivent observer et appliquer les buts et lesprincipes de l'Organisation dont ils font partie.
Il existe cependant une distinction entre "tolérer" et "soutenir" unepropagande en faveur d'une guerre agressive. Aucun gouvernement

pacifique ne doit ou ne veut soutenir une tal nm*nAnorn T. _ -

mati<
d libr



mon pays, et dans d'autres pays, des propos inconsidérés et provocants
ont été tenus-et la chose se répétera sans doute-par des hommes poussés
à ces actes, à ce qu'ils peuvent croire, par les politiques agressives et les
attitudes arrogantes d'autres États. Nous condamnons ces propos tout
autant que nous condamnons les politiques agressives et hostiles qui les

provoquent. Dans les pays libres toutefois, à peine ces propos sont-ils
formulés qu'ils sont réfutés, et le tort qu'ils causent serait bien faible si
d'autres États ne s'en emparaient et ne s'en servaient à leurs propres fins.
Une de ces fins est de provoquer la crainte artificielle d'une attaque de
l'extérieur afin de mieux étayer le despotisme au pays.

Nous ne reconnaissons donc pas qu'il y ait lieu de modifier les lois

qui garantissent les libertés civiles à des fins telles que celles qu'envisage
le fond de la proposition soviétique.

La plupart des pays démocratiques ont pourtant leurs lois contre la
diffamation et les propos séditieux. Il n'y a pas longtemps, quelqu'un
a fait dans une ville canadienne une déclaration qui a paru au ministère
de la Justice de mon Gouvernement, constituer une incitation à la haine
et à la lutte des classes et justifier une poursuite. Il s'agissait en l'occur-
rence d'une déclaration excitant à la guerre, dont l'auteur aurait pu être

poursuivi en vertu des lois du Canada n'eût été le fait regrettable qu'il
appartenait à une ambassade étrangère à Ottawa, échappant de ce chef
à toute poursuite judiciaire. De tels cas sont heureusement très rares.

Au troisième paragraphe de la résolution soviétique, nous lisons que

les gouvernements devraient être invités à interdire "sous peine de sanctions

pénales, de mener sous une forme quelconque une propagande en faveur
de la guerre".

Cette proposition semble indiquer que les gouvernements devraient
-..- A-- , S AP i dltrmintr ai eertains nrooS tenus nar leurs

l'une telle



d'opinions hostiles qui ne sont pas de nature, pour me servir d'un euphé-
misme, à développer les relations amicales entre nations, ni de renforcer
le désir d'une paix universelle.

Examinons maintenant le quatrième paragraphe de la résolution
soviétique. La délégation canadienne note tout d'abord que ce paragraphe
renferme une interprétation des résolutions adoptées par l'Assemblée le
24 janvier et le 14 décembre 1946, qui ne concorde pas avec le texte de
ces documents. Ces résolutions ne portent pas seulement sur la question
d'exclure des armements nationaux l'énergie atomique et tous autres types
principaux d'armements destinés aux destructions massives. Les deux
résolutions mentionnent explicitement l'établissement d'un système de
contrôle international ainsi que l'élimination des armes atomiques des
armements nationaux.

Je sais que la délégation soviétique essaie depuis plusieurs mois de
nous persuader que -le contrôle de l'énergie atomique dans la mesure voulue
pour en assurer l'utilisation à des fins exclusivement pacifiques peut faire
l'objet d'une convention distincte, consécutive à l'accord international
proscrivant l'emploi et la fabrication des armes atomiques.

L'argument qu'on a souvent fait valoir sur ce point n'a pas encore
rallié la majorité de la Commission de l'énergie atomique. Celle-ci per-
siste à soutenir que le contrôle international effectif de l'énergie atomique
est la véritable question à résoudre et qu'elle ne sera pas résolue par un
simple document diplomatique prohibant la fabrication et l'emploi des
-armes atomiques non plus que par la proposition soviétique subséquente,
d'après laquelle une inspection et une vérification périodiques seraient
suffisantes.

Les rapports de la Commission, qui sont maintenant au nombre de
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comme nous soutenons maintenant, que la réglementation et la réduction
des armements nationaux ne pourront devenir une réalité que lorsque la
sécurité collective sera établie dans le cadre des Nations Unies. A notre
avis, le problème de la sécurité et celui du désarmement ne font qu'un seul
et même problème qui ne saurait faire l'objet d'une étude fragmentaire.
Ainsi, comment les nations pourront-elles juger de l'importance des arme-
ments ou des forces nationales qu'elles doivent maintenir tant que ne seront
pas conclus des accords militaires en vertu de l'article 43, par lequel les
États Membres s'engagent à mettre leurs troupes et leurs ressources à la,
disposition du Conseil de sécurité. Nous avons attendu, en vain jusqu'ici,
que le Comité d'état-major se mette d'accord pour permettre la mise en
train de l'organisation préliminaire essentielle. Nous soutenons que les
plans du Comité d'état-major, nécessaires à la mise en œuvre de l'article 43,
constituent une condition préalable essentielle à la réglementation et à
la réduction des armements nationaux. Rien ne servirait, selon nous, de
chercher à partager les blâmes pour le peu de progrès réalisé au sein de la
Commission des armements conventionnels, mais il nous semble évident
qu'aussi longtemps que subsisteront des divergences fondamentales sur
d'importants principes, et par-dessus tout, sur le rapport qui existe entre
le désarmement et l'instauration des conditions favorables à la sécurité
internationale, nous ne pourrons souhaiter de progrès notable. Toutefois,



215

N. Résolution conjointe soumise par l'Australie, le Canada
et la France (26 octobre 1947)

MESURES À PRENDRE CONTRE LA PROPAGANDE EN FAVEUR D'UNE NOUVELLE
GUERRE ET CONTRE CEUX QUI Y INCITENT

Considérant que les peuples ont exprimé dans la Charte des Nations
Unies leur résolution de préserver les générations futures du fléau de la
guerre qui, deux fois en l'espace d'une vie humaine, a infligé à l'humanité
d'indicibles souffrances, et de pratiquer la tolérance et vivre en paix l'un
avec l'autre dans un esprit de bon voisinage;

Considérant que la Charte exige aussi de favoriser le respect universel
et la mise en oeuvre des libertés fondamentales, y compris la liberté de
s'exprimer, tous les États Membres s'étant engagés, en vertu de l'Article 56,
à agir tant conjointement que séparément, en vue de réaliser la mise en
oeuvre de ces libertés fondamentales.

L'Assemblée générale
1. Condamne toutes formes de propagande dans quelque pays

qu'elle soit menée, qui est destinée ou qui est de nature à provoquer ou
à encourager toute menace à la paix, rupture de la paix ou acte
d'agression.

2. Invite le gouvernement de chaque État Membre à prendre des
mesures appropriées:

a) pour favoriser, par tous moyens de publicité et de propagande
à sa disposition, les relations amicales entre les nations sur
la base des buts et des DrinciDes de la Chart
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d'expression, tous les États s'étant engagés, en vertu de l'Article 56, à agir,
tant conjointement que séparément, pour assurer l'observance des obliga-
tions nées de ces libertés fondamentales,

L'Assemblée générale
1. Condamne toute propagande, dans quelque pays qu'elle soit menée,

qui est destinée ou qui est de nature à provoquer ou à encourager toute
menace à la paix, rupture de la paix ou tout acte d'agression;

2. Invite les Gouvernements de tous les États Membres à prendre,
dans le cadre de leur constitution, des mesures appropriées:

a) Pour favoriser, par tous moyens de publicité et de propagande à
leur disposition, les relations amicales entre les nations fondées sur les Buts
et Principes de la Charte;

b) Pour encourager la diffusion de toute information destinée à

exprimer le désir inconstestable de paix de tous les peuples;

3. Demande que la présente résolution soit communiquée à la prochaine
Conférence sur la liberté de l'information,
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Article 12
1. Tant que le Conseil de sécurité remplit, à l'égard d'un différend ou

d'une situation quelconque, les fonctions qui lui sont attribuées par la
présente Charte, l'Assemblée générale ne doit faire aucune recommandation
sur ce différend ou cette situation, à moins que le Conseil de sécurité ne
le lui demande.

2. Le secrétaire général, avec l'assentiment du Conseil de sécurité,porte à la connaissance de l'Assemblée générale, lors de chaque session,les affaires relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales
dont s'occupe le Conseil de sécurité; il avise de même l'Assemblée générale
ou, si l'Assemblée générale ne siège pas, les Membres de l'Organisation, dès
que le Conseil de sécurité cesse de s'occuper desdites affaires.

Article 14
Sous réserve des dispositions de l'article 12, l'Assemblée générale peut

recommander les mesures propres à assurer l'ajustement pacifique de toute
situation, quelle qu'en soit l'origine, qui lui semble de nature à nuire au
bien général ou à compromettre les relations amicales entre nations, y
compris les situations résultant d'une infraction aux dispositions de la
présente Charte où sont énoncés les buts et les principes des Nations Unies.

Q. Proposition des États-Unis (26 septembre 1947)

L'As



2. La Commission intérimaire secondera l'Assemblée générale en rem-

plissant les fonctions et tâches suivantes:

a) Étudier, suivant les modalités de son choix, les situations dont elle

pourra avoir à s'occuper au titre de l'article 14, ou les questions qui

sont soumises à l'Assemblée générale par le Conseil de sécurité en

application de l'article 11 (2), et faire rapport à leur sujet à
l'Assemblée générale en lui soumettant ses recommandations;

b) Étudier les principes généraux de coopération pour le maintien de

la paix et de la sécurité internationales et faire des recomman-

dations à leur sujet à l'Assemblée générale, conformément aux

dispositions de l'article 1-1 (1); procéder à des études et présenter

des recommandations afin de développer la coopération internatio-

nale dans le domaine politique, conformément aux dispositions de

l'article 13 (1) a);

c) Juger si la situation exige la convocation d'une session spéciale de

l'Assemblée générale et, dans le cas où elle jugerait cette session

nécessaire, en aviser le eerétaire général;

d) Effectuer des enquêtes et désigner des commissions d'enquête, dans

la limite de ses fonctions et de ses tâches, lorsqu'elle le jugera

utile et nécessaire;

e) Étudier s'il convient, pour remplir les fonctions et tâches de la

Commission intérimaire, de créer une commission de l'Assemblée

générale à caractère permanent, compte tenu des modifications

qu'elle jugera désirables à la lumière de son expérience, adresser

un rapport et des recommandations à ce sujet à la troisième session

ordinaire de l'Assemblée générale;

f) Remplir toutes autres fonctions et tâches que l'Assemblée générale

pourra lui confier.

3. Dans l'accomplissement de ses fonctions et tâches, la Commission
_4-4 -- mont n nnridiration les responsabilités



5. Le Secrétaire général prendra les dispositions nécessaires avec les
autorités compétentes de tout État Membre sur le territoire duquel la
Commission intérimaire ou ses sous-commissions ou comités auront 1'inten-
tion de se réunir ou d'effectuer des déplacements. Il mettra à la disposition
de la Commission intérimaire, de ses sous-commissions et comités, les
moyens et le personnel nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches.

R. Amendement à la proposition des États-Unis présenté
par le Canada (17 octobre 1947)

CRÉATION D'UNE COMMISSION INTÉRIMAIRE DE L'AssEMBLÉE GÉNÉRALE

(1) Modifier comme suit l'alinéa 2 a) de la résolution des États-Unis:
"Étudier, suivant les modalités de son choix, les situations dont

elle pourra avoir à s'occuper au titre de l'article 14 ou de l'article 35
de la Charte, ou les questions qui sont soumises à il'Assemblée généra-le
par le Conseil de sécurité en application de l'article 11 (2), et faire
rapport à leur sujet à l'Assemblée générale en lui soumettant ses recom-
mandations;"

(2) Ajouter les fonctions et tâches suivantes à celles prescrites auparagraphe 2 de la résolution des États-Unis:
(i) Étudier la question de ta mise en vigueur des résolutiona que lui

soumet l'Assemblée générale aux fins d'examen et de rapport, et
faire rannort àl'As
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clôture de la présente session et l'ouverture de la prochaine session ordi-

naire de l'Assemblée générale, à des études sur ces questions et fera rap-

port avec ses conclusions à l'Assemblée générale;

Reconnaissant pleinement qu'incombe au Conseil de sécurité la respon-
sabilité principale d'une action rapide et efficace destinée à maintenir la

paix et la sécurité internationale (article 24),

Décide:
1. Il est créé, pour la période qui s'écoulera entre la clôture de la,

présente session et l'ouverture de la prochaine session ordinaire de l'Assem-

blée générale, une Commission intérimaire à laquelle chaque Membre de,

l'Assemblée générale a le droit de nommer un représentant;

2. La Commission intérimaire, en tant qu'organe subsidiaire de l'As-

semblée générale établi conformément à l'article 22 de la Charte, seconde'

l'Assemblée générale dans l'accomplissement de ses fonctions en remplissant
les tâches suivantes:

a) Étudier les questions à elle renvoyées par l'Assemblée générale
et faire rapport à leur sujet à l'Assemblée générale en lui soumet-
tant ses conclusions;

b) Étudier tout différend ou toute situation dont l'inscription à l'ordre

du jour de l'Assemblée générale a été demandée, en vertu des

articles 11 (paragraphe 2), 14 ou 35 de la Charte, par un État

Membre de l'Organisation des Nations Unies ou dont le Conseil

de sécurité aura saisi l'Assemblée générale, sous réserve que la

Commission décide d'abord qu'il s'agit d'une question importante

et requérant une étude préliminaire, et faire rapport, avec ses

conclusions, à l'Assemblée générale, à leur sujet. La Commission

prend cette décision à la majorité des deux tiers des membres

présents et votants, à moins qu'il ne s'agisse d'une question ren-

voyée par le Conseil de sécurité en vertu de l'article 11 (para-
graphe 2), auquel cas la majorité simple suffit;

c) Étudier, dans la mesure où elle le juge utile et souhaitable, les
méthodes à suivre pour mettre en application les dispositions de

, 1 a rn- n1,P n m traitent des nrincires généraux de



e) Effectuer des enquêtes et désigner des commissions d'enquête, dans
la limite de ses fonctions, et dans la mesure où elle le juge utile
et nécessaire, sous réserve que toute décision tendant à conduire
une enquête soit prise à la majorité des deux tiers des membres
présents et votants. Aucune enquête ne devra être conduite
ailleurs qu'au siège de l'Organisation des Nations Unies sans le
consentement de l'État ou des États sur le territoire desquels elle
doit avoir lieu;

f) Faire rapport à l'Assemblée générale, lors de sa prochaine session
ordinaire, sur l'opportunité de créer une commission permanente
de l'Assemblée générale pour remplir les fonctions de la Com-
mission intérimaire, telles qu'elles sont définies ci-dessus, compte
tenu des modifications qu'elle jugera souhaitables, à la lumière
de son expérience;

3. Dane l'accomplissement de ses fonctions, la Commission intérimaire
prend à tout moment en considération les responsabilités confiées par la
Charte au Conseil de sécurité, en vue de maintenir la paix et la sécurité
internationales, et tient dûment compte également des fonctions confiées
par la Charte, par l'Assemblée générale ou par le Conseil de sécurité à
d'autres Conseils, ou à tout comité ou commission. La Comràission inté-
rimaire n'examine aucune question dont le Conseil de sécurité est saisi;

4. Sous réserve des dispositions des sous-paragraphes 2 b) et 2 e)
ci-dessus, le règlement intérieur de l'Assemblée Lyénérale réuit. dana tn



utile de l'Assemblée. Nous pensons que l'acceptation de cette proposition
donnerait une nouvelle vigueur et une nouvelle vie à toute notre Organisa-
tion." La délégation du Canada, par conséquent, a déjà accepté le principe
dont s'inspire la résolution des États-Unis.

Les circonstances nous semblent justifier tout à fait une tentative en
ce sens. Il existe des menaces contre la paix et la sécurité du monde et
contre le succès de notre Organisation. La nature et le ton des débats de
cette Assemblée ne nous portent malheureusement pas à croire que ces
menaces sont près de s'atténuer. Le Canada, en tant que puissance secon-
daire a des raisons spéciales de placer dans l'Organisation des Nations
Unies ses espoirs de paix et de sécurité. Politiquement, nous sommes
vulnérables au choc d'un conflit international et économiquement, nous
pouvons être ébranlés par les contre-coups des troubles mondiaux. De
même que les populations des autres États secondaires, celle du Canada
considère l'Organisation des Nations Unies comme un instrument qui lui
permet de collaborer à la suppression de ces dangers et à l'établissement
d'une communauté mondiale ordonnée et pacifique. Il saute aux yeux qu'à
l'heure actuelle, l'instrument ne remplit pas bien cette fonction, et que cela
tient surtout à ce que le Conseil de sécurité est incapable de prendre des
mesures effectives à l'égard des problèmes dont il est saisi. Point n'est
besoin pour l'instant de rechercher la raison de cet état de choses. Nous en
trouvons d'ailleurs une bonne indication dans les paroles prononcées hier
par le représentant d'un membre permanent du Conseil. "Là-dessus, a-t-il
dit, nous ne ferons pas de compromis."

On a déclaré ici que le système de sécurité collective assuré par le
Conseil de sécurité nrésunnose l'unanimité chez les Grandes Puissances et
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renonciation volontaire de la part des membres permanents. Ou bien
chercher le moyen d'étendre et de renforcer les fonctions de l'Assemblée
afin que celle-ci puisse offrir une seconde ligne de défense lorsque le Conseil
de sécurité aura fait défaut.

J'ai parlé en premier lieu de cette grande cause d'inquiétude. Jepense, en effet, que nous devons admettre bien franchement, avec le délégué
de l'Australie, que c'est surtout la paralysie du Conseil de sécurité qui nous
pousse à envisager l'établissement d'une Commission intérimaire del'Assemblée. Il y a d'autres raisons cependant qui militent en faveur de
l'extension des fonctions de l'Assemblée. En deux brèves années seulement,nous avons porté notre Organisation à son plein fonctionnement et nousconstatons maintenant que ses charges sont plus grandes que nous ne l'avions
prévu. Meme si les questions politiques et les questions de sécurité dont
pourrait être saisie une commission intérimaire sont réglées ailleurs comme
nous en avons l'espoir, il est d'autres affaires urgentes dont une commission
de cette nature nourrait s'occuner NT- Av-n*r> 1 ~.a.. -.
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de San-Francisco était de faire de l'Assemblée un instrument ayant

toute la puissance et la souplesse nécessaires pour accomplir les impor-

tantes fonctions qui lui étaient assignées.
Il existe évidemment d'autres moyens compatibles avec la Charte

par lesquels l'Assemblée générale pourrait -accomplir le travail ininterrompu

que nous voudrions lui voir accomplir. Il suffirait de modifier le règlement

intérieur de façon que l'Assemblée générale puisse siéger au besoin toute

l'année. Nous pourrions aussi compter sur des sessions spéciales de

l'Assemblée. Il y a enfin ce troisième expédient: création d'une com-

miesion de toute l'Assemblée, qui se réunirait entre les sessions ordinaires.

Chacune de .ces méthodes présente des avantages et des inconvénients,

mais nous en sommes venus à la conclusion que la création d'une Com-

mission intérimaire constitue actuellement le moyen le plus propre à

développer les fonctions de l'Assemblée de la manière dont nous

l'envisageons.
Il faudra étudier soigneusement les termes du mandat de cette com-

mission. Ce que suggère la résolution des États-Unis ne nous satisfait

pas absolument; nous avons donc présenté (Document A/C. 1/217)
pa. ... .. - - --- : T. fI, Inn clu Canada
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ayant trait à la paix et à la sécurité et qui sont de 'la compétence de
l'Assemblée générale. Pour cette raison, nous aimerions que l'article 35
et aussi l'article 14, soient cités dans le mandat de la Commission.

Dans les limites que j'ai indiquées, nous sommes d'avis qu'il convien-
drait de confier à la Commission intérimaire des responsabilités nettement
définies. Elle devrait avoir le droit de discuter à fond toute question
inscrite à son ordre du jour, de faire des investigations, et de présenter
des rapports et des recommandations à l'Assemblée générale tant en
session ordinaire qu'en session spéciale. Nous ne croyons pas qu'elle
devrait avoir d'autres pouvoirs que ceux-là, et noue ne pensons pas non
plus qu'elle devrait être établie à l'heure actuelle pour une durée plus
longue qu'une période d'essai d'un an. Nous pensons, comme le proposent
les États-Unis, que cette Commission intérimaire devrait être une com-
mission de toute l'Assemblée.

Avant de terminer, je voudrais reprendre à mon tour l'appel, pour
ne pas dire l'avertissement, qu'a lancé hier le délégué français: il ne faut
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U. Projet de résolution des États-Unis (18 novembre 1947)

EXAMEN, PAR LA COMMISSION INTÉRIMAIRE DE L'AsSEMBLÉE GÉNÉRATE, DE
LA QUESTION DU VOTE AU CONSEIL DE SÉCURITE

L'Assemblée générale,
En vertu du droit qu'elle a de formuler des recommandations sur les

pouvoirs et fonctions de l'un quelconque des organes des Nations Unies
(article 10);

Invite la Commission intérimaire de l'Assemblée générale, conformé-
ment au paragraphe 2 a) de la résolution de'Assemblée générale en date
du 13 novembre 1947, par laquelle fut créée cette Commission, à

(1) examiner la question du vote au Conseil de sécurité, en tenant
compte de toutes les propositions qui ont été ou pourront être présentées par
des Membres des Nations Unies à la deuxième session de l'Assemblée
générale ou à la Commission intérimaire;

(2) étudier cette question en commun avec toute Commission que
pourra nommer le Conseil de sécurité pour collaborer avec -la Commission
intérimaire;

(3) faire rapport, et présenter ses conclusions, à l'Assemblée générale
lors de sa troisième session; ce rapport devra être communiqué, le 15 juillet
1948 au plus tard, au Secrétaire général pour transmission aux États
Membres et à l'Assemblée générale;

Invite les membres permanente du Conseil de sécurité à examiner en
commun la question du vote au Conseil de sécurité en vue de parvenir à un
accord sur les mesures propres à assurer au Conseil de sécurité l'exercice
prompt et efficace de ses fonctions.

V. Déclaration canadienne (11 novembre 1947).

RELATIONS DES MEMBRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
AVEC L'ESPAGNE

Je voudrais expliquer brièvement le vote que la délégation canadienne
se propose de donner sur les résolutions dont la Commission est saisie.
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qu'il existe une menace contre la paix, aux termes de l'article 39, et on nepeut alléguer sérieusement qu'une telle menace existe. Même si on lafaisait, il est douteux qu'une tele allégation pût être prouvée.
Nous estimons done que si la résolution était adoptée, elle serait de

nul effet et ne pourrait être invoquée validement. Ce geste, de la part desNations Unies, serait tout à fait inutile. Ann+. AA,.. --
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W. Déclaration canadienne (7 novemrnbe 1947)

ADMISBlON DE NOUVEAUX MEMBRES

L'attitude de la délégation canadienne concernant l'admission de

nouveaux Membres dans l'Organisation des Nations Unies se fonde sur

l'article 4 de la Charte. Les pays qui demandent à y être admis doivent

être jugés quant à leurs titres, et ces titres doivent être examinés en foncion

des principes définis dans la C~harte. L$e pays intéressé doit être u~nÉa

pacifique; il doit accepter les obligations imposées par la Charte et être

disposé à les remplir. L'Assemblée générale a elle-même approuvé ce

critère dans une résolution adoptée le 19 novembre 1946, d'après laquelle

demande d'admission doit être examinée en tenant compte des

t*tres de chaque État considérés "d'après les critères de la Charte, tels

qu'ils résultent de l'article 4 de la Charte". Nous écartons donc toutes

considérations étrangères à la Charte, telles que la question de savoir si
... . .. . -o+; dininnatiaues avec tel ou tel membre

'gation reconnaît également qu'une décision de l'Assemb]

rnant l'admission d'unÉtat exige, en vertu de l'article 4, u

)n du Conseil de sécurité. Je m'exprime ainsi après av<

ivement l'argument du représentant de l'Argentine, c
.ssemblée générale peut admettre de nouveaux Memibres so

.-1 -o miit Cette thèse ne nous par
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États. A la vérité, notre délégation serait en faveur d'admettre plusieurs
nouveaux États et j'imagine que l'Assemblée pourrait partager notre avis
sur un assez grand nombre. Mais, dans l'état actuel des choses, nous
pouvons être sûrs que si impressionnante que puisse être une majorité de
l'Assemblée, elle n'empêchera pas que le droit de veto ne continue d'être
invoqué au Conseil de sécurité contre les candidats que nous pourrons
favoriser.

Nous reconnaissons, Monsieur le Président, qu'il est bien difficile dans
certains cas de déterminer si un État répond en fait aux critères énoncés à
l'article 4 et, partiulièrement, s'il peut être considéré comme "capable de
remplir les obligations de la Charte et disposé à le faire". Cette difficulté
subsistera même si l'on s'applique à porter sur chaque cas le jugement le
plus objectif. Les débats qui se sont déroulés tant au Conseil de sécurité
qu'au sein de notre Commission pendant la dernière session, et de nouveau
aujourd'hui, démontrent amplement que la difficulté existe. Mais c'est
précisément ici qu'il y a lieu d'étudier telle ou telle demande d'admission à
l'Assemblée en vue de déterminer de la façon appropriée si un État est
admissible en vertu de l'article 4. Lorsque, à la suite d'un examen appro-
fondi des faits pertinents, une majorité écrasante des États Membres de
l'Organisation a délaré qu'à son avis un candidat est un État pacifique,
capable de remplir les obligations de la Charte et disposé à le faite, et quil
devrait en conséquence être admis comme Membre, ce fait constituersie
une base assez solide pour déterminer judicieusement le cas, une base 4
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délégation du Canada estime qu'il serait inutile de refaire le chemin

parcouru en exprimant des opinions sur l'admissibilité de divers candidats;
à moins que la discussion ne fasse ressortir des points qui avaient pu
d'abord échapper à notre attention, nous serions disposés à nous abstenir

de voter.
En ce qui concerne la proposition de la délégation belge, qui demande

le renvoi de certains pointe juridiques à la Cour, nous sommes disposés à
l'appuyer.

X. Déclaration canadienne (10 novembre 1947)

ADMIssION DE NOUVEAUX MEMBRES

J'expliquerai très brièvement le vote que la délégation canadienne

entend donner sur la résolution dont nous sommes saisis.

Ainsi que je l'ai déclaré vendredi dernier, notre délégation estime qu'il

st quelque peu futile de recommander au Conseil de sécurité d"examiner

à nouveau les demandes d'admission qu'il a déjà rejetées, à moins que les

membres permanents conviennent de ne pas recourir au veto pour empêcher

l'admission d'un État que les deux tiers de l'Assemblée générale ont déjà

jugé admissible aux termes du paragraphe 1 de l'article 4. En effet, si j'ai
bien compris, quatre des membres permanents ont dit qu'ils renonceraient

à leur droit de veto au Conseil de sécurité lorsqu'il s'agirait d'admettre de

nouveaux Membres. Voilà qui, de l'avis de notre délégation, est déjà un

grand pas de fait. Étant donné le désir exprimé par le délégué soviétique de

consulter ses collègues à ce sujet, il nous reste l'espoir que les membres
_...r n+ nrçf raL1iser l'unanimité sur ce point.



231

mandes qui ont été rejetées, nous aurons l'occasion, au Conseil de sécurité,
de dire ce que nous en pensons. De plus, nous appuierons avec plaisir la
résolution proposée par le représen;tant de la Belgique.

Pour des raisons que j'ai déjà exposées en une autre occasion, notre
délégation se voit dans l'impossibilité d'appuyer la proposition de la délé-
gation argentine et celle de la délégation suédoise. Notre vote sur les
autres résolutions dont la Commission est saisie s'inspirera des principes que
j'ai exposés l'autre jour et de ceux que je viens d'énoncer.

Y. Règles applicables à l'admission de nouveaux membres,
adoptées le 21 novembre 1947

Nouvel article 113



ANNEXE U

QUESTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

A. Déclaration canadienne (29 septembre 1947)

TtVAL DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Je veux indiquer brièvement quelles mesures le Gouvernement cana-

dien a prises à l'égard d'un certain nombre de questions mentionnées dans

le rapport du Conseil économique et social et qui ont été soulevées au cours

du présent débat.
A la dernière réunion de l'Assemblée, la délégation du Canada a vigou-

reusement soutenu qu'il fallait, à titre d'obligation internationale, continuer

à dispenser des secours aux régions dévastées par la guerre. Le Canada a

donc participé aux travaux du Comité technique créé pour déterminer

l'étendue des besoins, et a participé officieusement aux réunions convoquées

par le Secrétariat pour examiner les données récentes du problème. Finale-

ment, le Gouvernement canadien a pris la décision d'affecter 20 milhions

de dollars à la distribution d'approvisionnements dans les pays necessiteux.

Sur cette somme, 5 millions de dollars sont destinés au Fonds international

de secours à l'enfance, et je suis heureux de pouvoir dire que des approvi-

sionnements en lait, poisson et autres denrées ont déjà été fournis auj

administrateurs de ce Fonds. D'autres envois canadiens sont en route ven
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propos, je tiens à bien préciser--et je défie toute contradiction sur ce point
-que personne n'est venu au Canada si ce n'est de son plein gré. Nous ne
disposons d'aucun moyen pour contraindre les réfugiés à accepter notre
hospitalité. Nous ne tenons nullement, d'ailleurs, à voir des hommes et des
femmes venir chez nous autrement que de leur propre gré. Nous n'ignorons
pas qu'il existe une pénurie de main-d'œuvre dans les pays de l'Europe
orientale. Nous n'avons rien fait et ne ferons rien pour dissuader de se
faire rapatrier dans leur pays d'origine ceux des réfugiés qui y consentent.
S'il se trouve dans les camps de personnes déplacées des travailleurs ukrai-
niens ou autres qui consentent librement à s'en retourner aux champs ou
aux forêts de l'Europe orientale, nous espérons vivement qu'ils le feront.
Les réfugiés qui accepteront volontiers le rapatriement seront tous bien
accueillis dans leur pays d'origine, à condition que la décision de chacun
ne soit influencée ni par la force ni par la ruse.

Je dirai plus, monsieur le Président. Ceux qui habitent mon pays,
qu'ils soient ou non des réfugiés, sont parfaitement libres, sous le régime de
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d'une certaine rémunération. Cela se produit tous les jours. De tels

contrats entre citoyens n'engagent que dans la mesure autorisée par la loi.

Ils n'imposent ni une forme quelconque de servitude ni des conditions infé-

rieures de travail. Je suis persuadé que mon collègue ukrainien ne voudrait

pas me voir faire la comparaison entre les conditions de travail des réfugiés
au Canada et les mêmes conditions dans d'autres pays, en termes de pouvoir

d'achat ou de liberté de mouvement. Je n'en serais pas moins très heureux

d'établir la comparaison.
Il est triste, cependant, que les malheurs de ces pauvres gens fassent

ainsi l'objet d'une querelle au sein de l'Organisation des Nations Unies.

Nous les considérons comme des réfugiés authentiques, entraînés à la dérive

par la guerre qui s'est abattue sur leur patrie, déracinés, et n'ayant plus
d'autre espoir que celui de trouver de nouveaux foyers. Nous ne voulons

pas compliquer la structure sociale et économique de notre pays en y
introduisant plus de monde que nous ne pourrions en recevoir, mais nous

nous efforçons, dans la mesure de nos moyens, de répondre aux appels qui
nous ont été faits au nom de ces réfugiés.

Il est un autre aspect des travaux du Conseil économique et social dont

je voudrais paxller; c'est la question des droits de l'homme, qui a été

étudiée par la Commission des droits de l'homme et par la Commission de

la condition de la femme. C'est un sujet de grande importance, mais où le

progrès ne saurait être rapide. Nous croyons qu'il sera très utile de définir,
par voie d'accord international et de la manière la plus précise possible, les
libertés fondamentales dont Findividu doit pouvoir jouir dans la société.
Nous sommes heureux de participer à une tâche de si haute portée. Je

puis dire à ce propos que le Parlement canadien vient de créer un comité

spécial chargé d'étudier cette question. Au cours de la dernière session
du Parlement, ce comité s'est réuni sous la présidence du très honorable
J. L. Ilsley, ministre de la Justice, qui fait partie de notre délégation. Le
comité a examiné des rapports présentés par un certain nombre de per-
sonnes, parmi lesquelles un fonctionnaire de l'Organisation des Nations
Unies. Les travaux de ce comité spécial indiquent bien que le Canada
s'efforce de s'acquitter d'une manière pratique des obligations qu'il a
contractées en signant la Charte des Nations Unies.

Ail onlm i mirama session. le Conseil économique et social a

contenus dans
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Comme vous le savez, la Sous-Commission a estimé que sa tâche la
plus urgente consistait à préparer la Conférence projetée et à formuler des
recommandations concernant son ordre du jour. Pendant la cinquième
session du Conseil économique et social, et en conformité de la Résolution
59 (1) de l'Assemblée générale, le Conseil, après avoir examiné le rapport
de la Sous-C mminion de a liberté de l'information et de la presse, adopta
une résolution fixant un ordre du jour provisoire pour la Conférence. La
délégation du Canada a la conviction que l'ordre du jour provisoire établi
par le Conseil en vue de la Conférence mondiale sur la liberté de l'infor-
mation et de la prese accorde une latitude suffisante pour permettre de
discuter là fond les principes qui devraient régir la presse dans un pays
vraiment démocratique. La population et le Gouvernement du Canada
voient dans la liberté de l'information et la liberté de la presse des libertée
de base, indispensables à la protection des autres libertés. C'est la question
dont la discussion est prévue dansle projet d'ordre du jour de la Conférence.
La délégation de l'URSS a proposé une résolution tendant à reviser l'ordre
du jour. l me semble cependant que cette résolution vise à attirer notre
attention sur un problème autre, c'est-à-dire sur la réaction de la presse
mondiale devant les questions qui divisent les nations. Cette question sera
discutée lorsque nous en viendrons aux autres points de l'ordre du jour.
Nous croyons pour notre part qu'il importe de protéger le droit qu'ont les
.ournaux de toutes les narties du monde de di&entpr Ih mn+ 1a. .
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B. Déclaration canadienne (6 octobre 1947)

QUESTIONS ÉCONOMIQUES

Gouvernement canadien estime que, si le Conseil économique et

icquitte effectivement de ses fonctions, il finira par être tenu pour
le plus constructif des Nations Unies (à l'exception, bien entendu,
Bmblée générale). Bien que nous ne sous-estimons aucunement
raine importance du travail assigné au Conseil de sécurité, ce
iun caractère plutôt préventif que constructif, c'est-à-dire qu'il
plutôt à prévenir l'agression et les menaces à la paix. D'autre

miin a nn;ieM1 Aonomiacue et social est essentiellement positive
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l'Assemblée par le Conseil économique et social: "Au cours de sa quatrième
session, le Conseil % examiné le rapport de la première session de la
Commission des questions économiques et de l'emploi. Il a adopté une
résolution relative à l'emploi et au développement économique dans laquelle
on a tenu compte d'un bon nombre des questions susvisées. La résolution
invite la Commission des questions économiques et de l'emploi:

,. 'W-.,nan n ninnmen omnte des attributions des institutions spé-

s formes d'action internationale qui
,intenir le plein emploi et la stabilité
et de faire rapport au Conseil à ce
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pensable que les grandes institutions internationa
lement rattachées, par voie d'accords, à l'Organii
Nous constatons avec satisfaction le progrès ré
Conseil économique et social. Depuis sa création,
l'approbation de onze accords avec des institutioi

A mesure que ces diverses institutions spécia]
nouvelles et d'autres à naître, assumeront des rei
dans plusieurs domaines fonctionnels de la société
de coordination internationale prendra inévitabl1
Gouvernement canadien estime que, de toute néce
coordination incombe en premier Iieu à chaque
Donnons l'exempl e de la logique. Les représer
réunissent dans plusieurs parties du monde è titre
organisations, doivent recevoir de leurs gouverneme
tions qui leur permettent d'être logiques avec e
contredire dans un organisme ce qu'ile disent dans
n'est pas toujours d'application facile, mais elle 1
d'en arriver au degré de coordination nécessaire p

mifles
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assez inhumains pour le désirer, précipiter dans l'abîme les ascensionnistes
qui ont momentanément perdu pied. Les liens économiques qui rattachent
notre hémisphère à l'Europe ne sauraient être tranchés. Nous devons
monter ensemble, sinon nous tomberons ensemble.

En ce qui concerne la résolution présentée par la Pologne, la délégation
du Canada souscrit au principe général de l'interdépendance économuque
des pays européens. Nous dirons plus, ce n'est que par 'Cette interdépen-
dance économique de tous les pays que sera atteint le maximum possible
de développement et de bien-tre. Ma délégation reconnaît également
l'utilité d'une action internationale exercée de préférence par l'intermé-
diaire de. lOrganisation des NationB Unies. Il ne faudrait tout de même
pas que le veto ou le refus de coopérer d'une nation quelconque ou d'un
groupe quelconque de nations puisse empêcher d'autres nations ou un autre
groupe de nations d'assurer le progrès des principes, des idéaux et des

objectifs de la Charte. Les peuples du monde qui sont disposés àoollaborer
sont résolus de ne pas se laisser contrecarrer par l'opposition ou la non-

11-_x- a-4 mi-nme d niPn ermn, anm onnue de
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) De faire des recommandations au sujet des mesures que devraient
prendre l'Assemblée générale, les Membres des Nations Unies et
les institutions spécialisées intéresées; et

3. Invite e Secrétaire général à collaborer avec le Conseil et ses organes
subsidiaires en leur fournissant des études fondées sur des faits et des
analyses sur la situation et les tendances de l'économie mondiale.

D. Résolution de l'Assemblée (31 oct oh 1oht
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E. Déclaration canadienne (3 octobre 1947)

SEEVICE SoCIAL

La délégation du Canada a examiné très attentivement la résolution
entée à cette Commission par la délégation du Royaume-Uni et, comme
estime que le transfert aux Nations Unies des fonctions consultatives

'UNRRA en matière de service social a été d'une grande utilité pour
face aux besoins les plus urgents.

Le Secrétariat nous a présenté un rapport sur les travaux accomplis
ýu'à présent et nous a exposé le programme du reste de l'année. Nous
is été heureux de noter que les recommandations contenues dans la
lution 58 (1) du 14 décembre 1946 ont été exécutées, et que l'étendue
ravail, en plus d'être considérable, a été de nature à dissiper les craintes,
ýes et malentendus, pouvant faire croire que l'Organisation des Nations
cs est incapable de réaliser effectivement un programme de service social.
résentants d'un pays qui vient d'accueillir deux boursiers du Plan
udes sociales, nous ne laissons pas de voir d'un oil favorable le pro-
nme réalisé l'an dernier.
L,'UNRRA a mis sur nied une orzanisation efficace de service social et

ontinuat
à d'une

.dÔenmI
: ou <
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Considérant que cette coopération internationale doit se fonder sur unemeilleure connaissance mutuelle entre les peuples;
Considérant que pour arriver à cette compréhension il convient demultiplier les contacts directs entre les divers éléments des populations dechaque pays;
Considérant que les travailleurs sont trop souvent privés des moyensde connatre les expériences techniques et sociales qui se déroulent dansles pays étrangers;
Prie instamment les Membres qui y consentent à fixer entre eux, paraccorde directs, des conditions propres à faciliter au maximum l'échangedes travailleurs qui désireraient faire des stages pour se perfectionner dansla connaissance de leur métier et étudier sur place les problèmes économiqueset sociaux qui se posent à leurs camarades d'autres pays.

G. Déclaration canadienne (28 octobre 1947)
MESURES À PRENDRE CoNTRE LlEr Y - - -
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Nous croyons que cette question sera discutée à fond à la Conférence

sur la liberté de la presse à laquelle assisteront des délégués compétent.

D'ailleurs, l'ordre du jour est établi de telle sorte que toutes ces questions

pourront alors être débattues librement.
Je tiens à appuyer sans réserve la résolution que la Première-Commie-

sion a adoptée hier. Je voterai contre la résolution yougoslave dont nous

sommes saisis. Je regrette que cette résolution n'ait pas été retirée. Quant
à la résolution française et aux divers amendements, nous les étudierons

aussitôt qu'ils viendront sur le tapis.

H. Résolution de l'Assemblée (15 novembre 1947)

NoUvuMA FAUSSES OU DÉFORMÉEs

L'Assemblée générale,

Considérant que les États Membres doivent, aux termes de l'Article 1er

de la Charte, développer entre eux des relations amicales et réaliser la
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I. Résolution de l'Assemblée (17 novembre 1947)

Dnorrs SYNDICAUX

L'Assemblée générale,

Prenant acte de la résolution 52 (iv) du Conseil économique et social
adoptée au cours de sa quatrième session, par laquelle il a été décidé de
transmettre les points de vue de la Fédération syndicale mondiale et de
l'American Federation of Labor sur les "garanties d'exercice et de déve-
loppement du droit syndical" à la Commission des droits de l'homme, "pour
qu'elle étudie les aspects qui pourraient trouver plate dans la Déclaration
des droits de l'homme";

Prenant acte également de la résolution 84 (v) dudit Conseil, adoptée
au coure de sa cinquième session, par laquelle il a été décidé de transmettre
à VAssemblée générale des Nations Unies le ramort de l'Organisation
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a) La plénitude de l'emploi et l'élévation des niveaux de vie;

b) L'emploi des travailleurs à des occupations où ils aient la satis-
faction de donner toute la mesure de leur habileté et de leurs

connaissances et de contribuer le mieux au bien-être commun;

c) Pour atteindre ce but, la mise en ouvre, moyennant garanties

adéquates pour tous les intéressés, de possibi'lités de formation et

de moyens propres à faciliter les transferts de travailleurs, y
compris les migrations de main-d'uvre et de colons;

d) La possibilité pour tous d'une participation équitable aux fruits

du progrès en matière de salaires et gains, de durée du travail et

autres conditions de travail, et un salaire minimum vital pour tous
ceux qui ont un emploi et ont besoin d'une telle protection;

e) La reconnaissance effective du droit de négociation collective et la

coopération des employeurs et de la main-d'oeuvre pour l'amélio-
ration continue de l'organisation de la production, ainsi que la
collaboration des travailleurs et des employeurs à l'élaboration et

à l'application de la pdlitique sociale et économique;

f) L'extension des mesures de sécurité sociale en vue d'assurer un
revenu de base à tous ceux qui ont besoin d'une telle protection,
ainsi que des soins médicaux complets;

g) Une protection adéquate de la vie et de la santé des travailleurs
dans toutes les occupations;

h) La protection de l'enfance et de la maternité;

i) Un niveau adéquat d'alimentation, de logement, et de moyens de

domaine éducatif et pro-



déplacées, soit dans des pays limitrophes de leurs pays d'origine, soit dans
un territoire non autonome quelconque. L'organisation tiendra dûment
compte, entre autres éléments, de tout facteur qui pourrait révéler quelque
crainte ou inquiétude légitime de la part soit du pays d'origine des per-
sonnes intéressées dans le premier cas, soit des populations autochtones
dans le cas des territoires non autonomes";

Invite les États Membres à mettre en application les dispositions de la
résolution de l'Assemblée générale en date du 19 novembre 1946;

Réaffirme qu'à son avis la principale tâche relative aux personnes dé-
placées est d'encourager et de faciliter par tous les moyens possibles leur
prompt retour dans leur pays d'origine, conformément à la résolution de
l'Assemblée générale en date du 12 février 1946, et qu'il est nécessaire
d'écarter tous les obstacles s'opposant à l'accomplissement rapide de cette
tâche;

Invite les États Membres à fie pas accorder aide et protection aux
individus ou aux organisations qui s'occupent de favoriser ou de réaliser
toute immigration illégale, ou participent à des activités visant à favoriser
l'immigration illégale;

Recommande à chamlf MpmbrhrpA Mn+, TT: aT__. ,
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K. (1) Résolution de l'Assemblée (17 novembre 1947)

ENSEIGNEMENT DES BUTS ET PRINCIPES, DE LA STRUCTURE wr DES ACTVrdS DE
I/ORGANISATIN DEs NArIoNs UNnus DANS LES ÉCoLES-DES

ÉTATS MEMBRES

L'Assemblée générale,
Considérant qu'il est essentiel, pour susciter et assurer l'intérêt général

et l'appui du publie en faveur de l'Suvre de l'Organisation des Nations
Unies, d'en connaître et d'en comprendre les buts et les activités,

Recommande à tous les Gouvernements des États Membres de prendre,
dès que possible, des mesures tendant à encourager l'enseignement de la
Charte des Nations Unies et des buts et principes, de la structure, de l'his-

torique et des activités de l'Organisation des Nations Unies dans les écoles
et les établissements d'études supérieures de leurs pays respectifs, et tout
particulièrement dans les écoles primaires et secondaires;

Invite l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science
et la culture à aider les États Membres de l'Organisation des Nations Unies
qui en feront la demande à mettre en oeuvre ce programme, en collaborant

inl n AVhr n le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, et

1947)
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mettre la recommandation aux autorités compétenteE
neuf assemblées législatives. Comme c'est à elles, et
appartient de donner suite à la proposition, mon
heureux de faire part au Secrétaire général de toutes I
sitions qu'elles pourront avoir prises à cette fin. La 1
Gouvernement se limiterait forcément au rôle d'ini
Secrétaire général et les autorités pédagogiques coml
en matière d'éducation, en Fesoèce. no n.if miL

tion des mots "<
qu'une telle moý
qu'une telle mot
faisons ici doit E
tutions respectiv
délégation à la 1

Nous estimo
parti que nous p

out ce que r
re de nos con
le chef de n<
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La délégation canadienne est toutefois d'avis, ainsi que l'ont signalé
d'autres orateurs, qu'il appartient plutôt à l'UNESCO qu'au Secrétaire
général de donner des conseils et de prêter son concours pour la mise à
exécution d'un tel programme. Nous sommes donc disposés, d'une part à
voter contre le troisième paragraphe de l'amendement présenté par la
délégation cubaine et, d'autre part, à en appuyer le dernier paragraphe.

Comme nous avons, en nous abstenant de voter sur la question à la
Troisième Commission, appelé l'attention des autres délégations sur notre
position constitutionnelle, la délégation canadienne désire maintenant, en
séance plénière, appuyer les principes que préconise la résolution en
question, parce que nous tenons, dans la mesure où notre constitution le
permet, à réaliser les fins que nous avons tous en vue.
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A. Déclaration canadienne (8 octobre 1947)

QUESTION DU SUD-OUEST AFmiCAN

Monsieur le Président, comme les résolutions dont la Comn:
saisie seront bientôt mises aux voix, je tiens à préciser la thèse d
gation du Canada sur le sujet.

Aut cours du débat qui a eu lieu sur cette question au sein df
mission, d'intéressants et savants avis ont été formulés au sujet
de l'Union Sud-Africaine de faire honneur à l'obligation de place
toire du Sud-Ouest Africain sous le régime de tutelle. Ma délé
d'avis que le Gouvernement du Sud-Ouest Africain n'a pas et n'a,
la moindre obligation juridique de soumettre le territoire du ç
Africain au régime de tutelle. Je ne conçois pas qu'on puisse tir
conclusion du débat qui s'est déroulé à San-Francisco sur le suje
décision qui fut prise alors.

Je tiens à vous rappeler les discussions qui ont eu lieu en m
San-Francisco au sein de la Quatrième Sous-Commission de la 1
Commission. C'est dans cette gous-Commission que les diverses di
ont fini par s'entendre sur la question de savoir quelles catl
territoires il importait de placer sous le régime de tutelle et quelles i
les accords nécessaires devraient comporter. Le débat sur les caté
territoires à placer sous le régime de tutelle, qui a eu lieu le 22
à la huitième séance de la Sous-Commission, a surtout -porté sur



du postulat qu'il y a identité entre les termes du mandat et ceux du régime

de tutelle, mais il n'en est rien. Les termes du mandat different sous

plusieurs rapports des termes du régime de tutelle. Les membres de la,

Sous-Commission ne sont pas sans savoir qu'il existe trois catégories de

mandats, les catégories A, B et C, et que, sous certains rapports importants,

le régime de tutelle n'est pas le même que le régime du mandat... A mon

avis, il ne s'agit pas tant de distinction entre acte volontaire et acte obliga-

toire que d'une différence d'ordre général dans la façon d'envisager le côté

pratique de la question... mais j'insiste ici sur un point, c'est qu'il existe

des différences importantes entre le régime du mandat et le régime de

tutelle dont nous établissons en ce moment les cadres... Nous ne pouvons

pas modifier le régime du mandat. La Société des Nations est le seul

organisme qui aurait peut-être pu le modifier. Or, je ne crois pas que ce

point de vue ait jamais été admis sans réserve. Voilà qui met en lumiere la

difficulté du problème. .. nous ne saurions donc nous contenter de perpétuer

les mandats. Cette disposition ne nous y autoriserait pas. Par conséquent,.

si nous sauvegardons le droit ou le concept dont relèvent les mandats, il

importe également de sauvegarder le droit et le concept dont relèvent,

d'autres catégories de territoires destinés à être placés sous le régime de-

tutelle. Le régime du mandat est un régime de tutelle, mais sensiblement

différent de ce dernier, par conséquent... un organisme comme le nôtre

ne saurait validement modifier les termes existants de ces mandats sans y

être autorisé par les mandataires eux-mêmes."

Il résulta de ce débat que la motion de l'Égypte fut repoussée par

20 voix contre 6. Le mot "tous" fut rayé et le paragraphe B 3 du document,

2 devint l'Article 77 de la Charte. Voilà pourquoi, à mon avis, mon
, 1 s -:- A- 1in D r d#vrsit. nrendre texte de cette décision pour



B. Résolution de l'Assemblée (1er novembre 1947)

QUESTION DU SUD-OUEST AFRICAIN

Considérant que, par sa résolution du 9 février 1948, l'Assemblée
générale a invité tous les États qui administxaient des territoires alors sous
mandat à soumettre des accords de tutele pour approbation;

Considérant que, par sa résolution du 14 décembre 1946, l'Assemblée
générale a, pour des raisons exposées -dans cette résolution, recommandé
que le Territoire sous mandat du Sud-Ouest Africain fût placé sous le
régime international de tutelle et invité le Gouvernement de l'Union Sud-
Africaine à soumettre à l'examen de l'Assemblée générale un accord de
tutelle pour ledit Territoire;

Considérant que le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine n'a pas
,mis à exécution les recommandations susvisées de lOrganisation des Nations
Unies;

Considérant qu'il est de fait que tous les autres État- chargés de
l'administration de territoires antérieurement sous mandat, ont placé ces
territoires sous le répime de tutelle ou leur ont nfrprt in -an- .
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A. Résolution de l'Assemblée (15 novembre 1947)

>MPOSITON DE SECRÉTARIAT ET PRINCIPE DE RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE

Conidérant qu'il est souhaitable de réaliser dans la composition du

6tariat une répartition géographique équilibrée, et d'améliorer ainsi la
rtition actuelle qui est due aux difficultés qui étaient inévitables aux
iiers stadee d'organisation;

Considérant que le principe précédent n'est pas en contradiction avec la
idération dominante dans le recrutement du personnel, telle qu'elle est

dans l'Article 101, paragraphe 3, de la Charte, c'est-à-dire avec la
sité d'assurer à l'Organisation les services de personnes possédant les
hautes qualités de travail, de compétence et d'intégrité;

Considérant qu'en raison du caractère international du Secrétariat et
mA na niiénat6ifi d'hn.hitudeg nationales. la lizne
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d) A prendre toutes les mesures possibles pour assurer J'amélioration
de la répartition géographique actuelle du personnel, notammentenétablissant toutes règles et tous règlements qu'i peuvent être néces-
saires pour observer les principes de la Charte rappelés dans laprésente résolution;

e) A présenter à la prochaine session ordinaire de l'Assemblée générale
un rapport sur les mesures prises en vertu de la présente réso-lution.

B. Déclaration canadienne (13 octobre 1947)
PRÉVISIONS DE DÉPENSES POUR LE DÉPARTEMET DE LINFORMATION

ET LES CENTRES DE CORREPONDANTS

La délégation du Canada désire faire connaître l'importance n'elleaccorde~ ý 1-f clflQ;y A- -1. -"'u'é.Ie
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cinma etderado es tas, emres. Notre dlgtion n'est pas laseule

Suloir t les vues du ecrétaire né adjoint de l'information

sux le sujet.
Nous ecomnn s en outre que le Secrétaire général effectue un

relevé anuel de l'usage qui est fait de la documentation émanant du

Deprtement de l'inoration et ort sur le résultat de son

D éate m C'est l la ulf fo a on e p rivée un pprogramme d'information

euectif, comportlt aun régime de priorités, et de déterminer l'importance et

le caractre que les organes d'ipformation des Nations Unies doivent avoir

dans le monqe. Un tel relevé fournirait une base concrète aux futurs

budgets e lnf n des Nations Unies. Ge qui, au fond, revient à

dire qu'en plus de fournir des moyens d'information, nous devons veiller à

ce qu'il trouvent l'ploi le plus fructueux pousible.

La recommant faisons au Secrétaire général vise, bien
L c no Centres de corres-



ANNEXE V

A. Statut de la Comm ion du droit international

1. La Commissioi
développement progres

2. Elle s'occupera
qu'il lui soit interdit
prive.

...........



Article 6

Le Secrétaire général transmet aussitôt que possible aux Gouverne-

ments des États Membres les noms qui lui sont ainsi communiqués ainsi

que les curricula vitae des candidats envoyés par le Gouvernement qui les

présente.
Article 7

Le Secrétaire général dresse, par ordre alphabétique, la liste prévue à

l'article 3 ci-dessus de tous les candidats dûment présentés et la soumet à

l'Assemblée générale aux fins de l'élection.

Article 8

A l'élection, les électeurs auront en vue que les personnes appelées à

faire partie de la Commission réunissent individuellement les conditions

requises, et que, dans l'ensemble, la représentation des grandes formes de

civilisation et des principaux systèmes juridiques du monde soit assurée.

Article 9

1. Sont élus les quinze candidats qui obtiennent le plus grand nombre

de voix et au moins la majorité des voix des Membres présents et votants.

2. Au cas où plusieurs ressortissants d'un même État obtiendraient

suffisamment de voix pour être élus, celui qui a obtenu le plus de voix sera

élu, et au cas où il y aurait partage égale des voix, le candidat le plus âgé

sera élu.
Article 10

Les membres de la Commission sont élus pour trois ans; ils sont
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Article 14
Le Secrétaire général mettra, autant qu'il lui est possible, à la dispo-

sition de la Commission le personnel et les facilités dont la Commission
aura besoin pour accomplir sa tâche.

C.HAPirE IL TÂCHE DE LA COMMISSION DU
DROIT INTERNATIONAL

Article 15
Dans les articles qui suivent, l'expression "développement progressif du

droit international" est employée, pour la commodité, pour couvrir les cas
où il s'agit de rédiger des conventions sur des sujets qui ne sont pas encore
réglés par le droit international ou relativement auxquels le droit n'est pas
encore suffisamment développé dans la pratique des États. De même,
l'expression "codification du droit international" est employée, pour la
commodité, pour couvrir les cas où il s'agit de formuler avec plus de préci-
sion et de systématiser les règles du droit international dans des domaines
dans lesquels il existe déjà une pratique étatique considérable, des précé-
dents et des opinions doctrinales.

A. DÉVELOPPEMENT PROGRESSIF DU DROIT INTERNATIONAL

Article 16
Lorsaue l'Assemblée zénerain renvni, À I.. mm..in -
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jugera appropriées. La publication doit comprendre les infor-

mations fournies à la Commission en réponse au questionnaire

mentionné au sous-paragraphe c) ci-dessus;

h) Elle invite les Gouvernements à présenter, dans un délai raison-

nable, leurs observations sur ce document;

i) Le Rapporteur et les membres désignés à cet effet réexaminent

le projet à la lumière de ces observations et élaborent le texte

final de ce projet avec rapport explicatif, qu'ils soumettent pour

adoption à l'examen de la Commission;

) Elle soumet, par l'entremise du Secrétaire général, le texte adopté

ainsi que ses recommandations à l'Assemblée générale.

Article 17

1. La Commission examine également les plane et projets de con-

ions multilatérales émanant de Membres des Nations Unies, d'organes

aux de l'Organisation des Nations Unies autres que ls blée

rale, d'institutions spécialisées ou d'organisations offecelles établies

ccords intergouvernementaux en vue d'encourager le développem
-;f Ai droit international et sa codification, que lui transmet à cet
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2. Lorsqu'elle juge la codification d'un sujet nécessaire ou désirable,
elle soumet ses recommandations à l'Asgsemblée générale.

3. Elle donne priorité à toute demande de l'Asemblée générale de
traiter une question.

Article 19
1. La Commission adopte, pour chaque cas, le plan de travail qui lui

paraît approprié.

2. Elle s'adresse par l'entremise du Secrétaire général aux Gouverne-
ments pour leur demander, avec toute la précision nécessaire, de lui fournir
les textes de lois, décrets, décisions judiciaires, traitée, correspondance
diplomatique et autres documents relatifs aux sujets à l'étude et dont elle
croit avoir besoin.



Article 23

1. La Commission peut recommander à l'Assemblée générale:

a) De n'entreprendre aucune action, le rapport ayant été publié;

b) De prendre acte du rapport, ou de l'adopter dans une résolution;

c) De recommander le projet aux Membres en vue de la conclusion

d'une convention;
d) De convoquer une conférence pour conclure une convention.

2. Chaque fois qu'elle le juge utile, l'Assemblée générale renvoie à la

omission les projets aux fins de réexamen ou de nouvelle rédaction.

Article 24

La Commission examine les moyens susceptibles de rendre plus acces-

e la documentation relative au droit international coutumier, par

nple la compilation et la publication de documents établissant la pratique
États et des décisions de juridiction nationales et internationales sur

questions de droit international, et elle fait rapport à l'Assemblée

érale sur ce sujet.

CHAPrrRE III.-COOPERATION AVEC D'AURES ORGANISMES

ýut organe



concernant les relations avec l'Espagne franquiste et excluront des consul-
tations et de la liste les organisations qui ont collaboré avec les nazis et
les facistes.

4. L'utilité de consultations entre la Commission et les organes inter-
gouvernementaux, tels que ceux de l'Union panaméricaine, dont la tâche
est la codification du droit international, est reconnue.

B. Déclaration canadienne (26 septembre 1947)

DÉVELOPPEMENT PROGRESSIF ET CODIFICATIoN DU DROIT
INTERNATIONAL

Monsieur le Président, la délégation du Canada appuie les principes
dont s'inspire la résolution proposée par le représentant des États-Unis
d'Amérique.

Si nous comprenons bien le texte de la résolution, il s'agit de constituer
la Commission afin d'assumer le développement progressif et éventuellement,
la codification du droit international. Notre délégation souscrit sans
réserve à l'objet visé. En effet, si l'Assemblée générale veut s'aonuittpr PA
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C. Accord entre l'organisation des Nations Unies et les

États-Unis d'Amérique relatif au siège de l'orga-

nisation des Nations Unies

L'Organisation des Nations Unies et les États-Unis d'Amérique,

Désireux de conclure un accord en vue d'assurer l'exécution de la

résolutionadoptée par l'Assemblée générale le 14 décembre 1946 étoblisrant

le siège de l'Organisation des NationS Unies dwns la ville de New-York, et

de régler les questions soulevées par cette décision;

Ont désigné àè cet effet -comme leurs représentants.:

L'Organisation des Nations Unies: Trygve LIE, Secrétaire général,

Les États-Unis d'Amérique: George C. MARSHALL, Secrétaire d'État,

Qui sont convenus de ce qui suit:

ARTiLe Paumi

Définitions
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ARTcIE II

District administratif
Section 2

Le siège de l'Organisation des Nations Unies est le district adminis-
tratif.

Section 3
Les autorités américaines compétentes prendront toutes les mesures

nécessaires pour assurer que l'Organisation des Nations Unies ne soit pas
privée de la jouissance de sa propriété du district administratif, en dehors
de l'hypothèse prévue à la section 22, c'est-à-dire au cas où l'organisation
des Nations Unies cesserait d'utiliser ladite propriété, étant entendu que
l'Organisation des Nations Unies remboursera aux autorités américaines
compétentes tous les frais qu'elles auraient encourus, après avoir consulté
l'Organisation, pour liquider par une procédure d'expropriation ou par tous
autres moyens toute revendication dirigée contre l'Organisation des Nations
Unies.

Section 4
a) L'Organisation des Nations Unies pourra établir et exploiter dans

le district administratif:

1. Ses propres installations de radiodiffusion par ondes courtes (ations
émettrices et réceptrices), y compris une installation de liaison à employer
en cas de nécessité exceptionnelle-qui pourront être utilisées sur les mêmes
fréquences (dans les imites des tolérances prévues -par les règlements
applicables aux États-Unis en matière de radiodiffusion pour des services
de radiotélégraphie, radiotélétypie, radiotéléphonie, radiotéléphotographie,
et autres servinnw dA me. natumn :
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5. Toutes autres installations de radio qui pourraient être désignées

par un. accord additionnel entre l'Organisation des Nations Unies et les

autorités américaines compétentes.

b) L'Organisation des Nations Unies prendra, avec l'Union inter-

nationale des télécommunications, les administrations compétentes

du Gouvernement des États-Unis et de tous autres Gouvernements

intéressés, les arrangements nécessaires, en ce qui concerne toutes

fréquences et autres questions analogues, pour l'exploitation des

services mentionnés à la présente section.

c) Dans la mesure nécessaire à l'efficacité de l'exploitation, les instal-
lations prévues par la présente section pourront être établies et

exploitées en dehors du district administratif.

A la demande de l'Organisation des Nations Unies, les autorités amé-

ricaines compétentes prendront des dispositions pour l'acquisition ou

'utilisation par l'Organisation des Nations Unies, aux termes et modalités

à convenir dans un accord additionnel, de locaux appropriés à cet effet,

et pour l'incorporation de ces locaux au district administratif.

Section 5
Au cas où l'Organisation des Nations Unies estimerait nécessaire et

souhaitable d'établir et d'exploiter un aérodrome, les conditions relatives

à l'emplacement, à l'utilisation et à 'l'exploitation de cet aérodrome, ainsi
-- i. -,t4m a l-pmal se feront les entrées et les sorties de
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d) Les tribunaux fédéraux, d'Éta
qu'ils auront à connaître d'i
accomplis ou de transactions <
tratif, ou s'y rapportant, tiendi
par l'Organisation des Nations

Section 8
L'Organisation des Nations Unies

ments exécutoires dans le district adi
à tous les égards, les conditions néc
attributions. Les lois ou règlements f&
Unis ne seront pas applicables à Fli
dans la mesure où ils seraient incomna



Section 10

L'Organisation des Nations Unies pourra expulser ou exclure du district

administratif toute personne, et ce, soit pour violation des règlements

adoptés conformément aux dispositions de la section 8, soit pour toute

autre cause. Les infractions à ces règlements ne pourront donner lieu

à d'autres sanctions, ou à la détention sous arrestation, que si elles son

prévues par les lois et règlements qui pourront être adoptés par les

autorités américaines compétentes.

ARTICLE, IV

Communications et transit

Section 11
Le autorités fédérales, d'État ou locales des États-Unis nd meetront

aucun obstacle nu transit à destination ou en provenance du distiiet

administratif:
1.ésentants des Membres ou des fonctionnaires de l'Orga-

1. de NatioDe Unie, ou des institutions spécialisées telles que

déinis àd N'atis 57 Unpaie he 2 , de la Charte, ou des familles de ces

représentants et fonctionnaires;

2. Des experts accomplissant des missions pour l'Organisation des

Nations Unies ou pour lesdites institutions spécialisées;

3. Des représentants de la presse, de la radio, du cinéma ou de toutes

autre nes d'ifomtion que l'Orgaistion des Nations Unies (ou

'une des i tu iées) aura décidé d'agréer après consultation

avec les États-Unis;

4. Des représentants des organisations non-gouvernementales admises
,- l fang Tnies au statut d'organes consultatifs,
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Section 13
a) Les dispositions législatives et r

étrangers, en vigueur aux États-Ui
quées de manière à porter attein
section 11. Les visas nécessaires a
cette section seront accordés sans
possible.

b) Les dispositions législatives et ré
étrangers, en vigueur aux États-Ui
quées de manière à porter attein
section 11. Elles ne pourront noti
manière à contraindre ces personn
raison de toute activité poursui,
officielle. Il est toutefois entendu
personnes abuserait de ces privilèg
des États-Unis, des activités sans r
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plein pouvoir de décision et de contrôle en ce qui concerne l'entrée
de personnes ou de biens sur le territoire des États-Unis et les
conditions auxquelles ces personnes seront admises à demeurer ou
à résider sur ledit territoire.
A la demande des autorités américaines compétentes, le Secrétaire
général entrera en négociations avec elles en vue de prendre les
dispositions nécessaires pour l'enregistrement des arrivées et
départs des personnes titulaires de visas limités au transit à desti-
nation et en provenance du district administratif, et ne les auto-
risant à séjourner que dans le district administratif et dans son
voisinage immédiat.
Sous réserve des dispositions précédentes de la présente section,
l'Organisation des Nations Unies aura le droit exclusif d'autoriser
ou d'interdire l'entrée dans le district administratif des personnes
-+ A Ionz çimi min e nrescrire les conditions auxauelles les
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des représentants auprès d'une institut
suivant accord entre le Directeur gér
Gouvernement des États-Unis et le Go

Jouiront, sur le territoire des États
ou à l'extérieur du district administratif
qui sont accordés par les États-Unis at
auprès d'eux, et ce, sous réserve des c



nenace d'interruption de l'un quel-
>s américaines compétentes considé-
mn des Nations Unies comme étant

même nature des administrations
États-Unis. En conséquence, elles

,s pour éviter que les travaux de
ie soient entravés.
relatives à l'entretien des services
de constructions souterraines sont

caines compétentes prendront toutes les mesures

her que l'usage qui pourrait être fait des terrains

ninistratif ne puisse porter atteinte aux agréments

xquelles il est destiné. L'Organisation des Nations

té, toutes les mesures raisonnables pour empêcher

être fait par l'Organisation des Nations Unies des

strict administratif ne porte atteinte aux agréments

,e voisinage du district administratif.

race ou de religion

ArrICLE VIII

sposraous1 :
lue et des
aexe 2.
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par le Secrétaire d'État des États-Unis, et le
deux autres, ou, à défaut d'accord entre eu:
Président de la Cour internationale de Justice.

b) Le Secrétaire général ou les États-Un
semblée générale de demander à la Cour inter
avis consultatif sur toute question juridique
soulevée au cours de ladite procédure. En atte:
les deux parties se conformeront à une décision
arbitral. Par la suite, celui-ci rendra une décis
compte de l'avis de la Cour.

ARTICLE IX

Mesures diverses
Section 22

a) L'Organisation des Nations Unies ne pot
ou en partie, du terrain dont elle est propriétair
nistratif, sans le consentement des États-Ur
refusent ce consentement, ils devront acheter le(



Section 23
Le siège de l'Organisation des Nations Unies ne sera pas transféré hors

du district administratif, à moins que jOrganisation des Nations Unies n'en

décide ainsi.

Section 24
Dans le cas où le siège de l'Organisation des Nations Unies serait

transféré hors du territoire des États-Unis, le présent accord cessera d'être

en vigueur, exception faite toutefois de celles de ces dispositions qui seraient

nécessaires pour la terminaison régulière des activités de l'Organisation des

Nations Unies dans son siège des États-Unis et pour la disposition de celles

de ses propriétés qui s'y trouvent.

Section 25

Le Gouvernement des États-Unis assumera en dernier ressort la respon-
.. - -. ,_ 1- .';+A vm4riines coimi>tentes des obli-

nrWPSi de IE
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La zc
a) ]

de la
la pr



co éclarant que le crime de génocide est un crime international qui

comporte des responsabilités d'ordre nationlal et international pour les

individus et pour les États;

Constatant que la grande majorité des Gouvernements des États

MCmbres de l'Organisaton des Nations Unies n'ont pas encore présenté

leurs observations sur le projet de convention préparé par le Secrétariat

concernant le crime de génocide, projet qui leur avait été soumis par le

Secrétaire général le 7 juillet 1947;

Considérant que le Conseil économique et social a déclaré, dans sa

résolutin en date du 6 août 1947, qu'il se propose de poursuivre l'examen

de la question du génocide aussi rapidement que possible, sous réserve de

nonvelles instructions de l'Assemblée générale,

a. eté

re les travaux qu'il ýa

raux qui comprennent
ariat, et à procéder à
an tenant compte du
sera créée en temps

ýssemblée générale en
les principes consacrés
,er un projet de code

à poursu
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Considérant que la Cour internationale
organe judiciaire des Nations Unies;

Considérant qu'il est de toute première i

plus largement fait appel à la Cour pour le
droit international, tant à l'occasion de litigt
d'interprétation constitutionnelle,

Recommande aux organes de l'Organisati
institutions spécialisées d'examiner de temps
difficiles et importants soulevés au cours de le

sont de la compétence de la Cour internatior
des questions de principe qu'il est désirabli
notamment des points d'interprétation de la 1
des statuts des institutions spécialisées-de le,
tatif à la Cour internationale de Justice, pou
tutions visés y soient dûment autorisés c
paragraphe 2, de la Charte.
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1 Attire l'attention des États qui n'ont pas encore accepté la juri-

ion obligatoire de la Cour internationale de Justice conformement à

,icle 36, paragraphes 2 et 5, du Statut de la Cour, sur l'intérêt qu'il y

ce que le plus grand nombre possible d'États acceptent cette juridiction

3 le moins de réserves possible;

2. Attire l'attention des États Membres sur l'utilité qu'il y a à insérer,

s les traités et conventions, des clauses compromissoires prévoyant,

' préjudice de l'article 95 de la Charte, le recours, de préférence et

ant que possible à la Cour internationale de Justice, pour les différends

quels donneraient lieu l'interprétation ou l'application desdits traités et

ventions;

3. Recommande d'une manière générale aux États Membres de sou-

ýtre leurs différends d'ordre juridique à la Cour internationale de Justice.

F. Déclaration canadienne (14 novembre 1947)

CESSITL D'IiLISER DAVANTAGE LES SERVICES DE LA COUR INTERNATIONALE
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juridique, à la demande de tout organe

par la Charte des Nations Unies, ou
demander cet avis".

Il n'est peut-être pas hors de prc
l'article 65, "la Cour peut donner un

juridique. . ." L'interprétation de l'acte
nationale publique, dont il est spéciî
'Statut, peut certainement faire l'objet
Il suit de là que la Cour a compéteni
constitutif de l'Organisation ,des Natio
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Résolution de l'Assemblée (31 octobre 1947)

ExTRADITION DES CRIMINELS DE GUERRE Er DES TRAÎTRES

semblée générale,

ant note de ce qui a été fait jusqu'ici en ce qui concerne l'extra-

le châtiment, après jugement régulier, des criminels de guerre

la résolution adoptée le 13 février 1946,

ère la résolution susdite;

ère également les résolutions relatives au problème des réfugiés

, le 12 février 1946 et le 15 décembre 1946;

onwuande aux États Membres de l'Organisation des Nations Unies

nuer d sacquitter avec une énergie constante de leurs respona-
n a.in o 6 lerre et leur jugement;
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En raison de l abondance des mot

à quiconque n'a pas siégé au Comité
importantes de celles qui sont relative



compétence est si utile au cours des réunions des Natioré Unies sont

ceux-là mêmes dont le pays a le plus besoin Pour résoudre de presantE

problèmes nationaux et pour arrêter sa politiquie étrangère.

Les améliorations apportées au Règlement intérieur ainsi qu'aux usages

e l'organisations de lAssemblée générale, non seulement diminueront la
de l'organ tionse mAsm aont aussi pour effet d'empêcher la prolon-

durée de ses sessions, mais au trt ora imes et des différentes commis-

gation inutile des réunions es ausera srement de même pour les réunions

de toutes les institutions spécialisées.
Les gouvernemnts représenté à l'Assemblée des Nations Unies le

sont également au Conseil économique et social, au Conseil de tutelle, au

Conseil de sécurité, aux différentes commissions du Conseil économique et

ocial et au seir es institutions spécialisées dont le nombre s'élèvera bientôt

à doae. Si l'expériense démontre que la réforme du Règlement intérieur,

des usages et de l'organisation économise le temps de l'Assemblée, ces gou-

vernements donneront instructions à leurs représentants aux autres orga-
v d r uc l'aiinnnn de réformes analogues dans

simplifier les
une simplifi-

its de compé-

mité chargé d'étudier les questions de règlement

prétendre que les réformes recommandées sont

fait que le Comité a recommandé, dans le projet

té à l'Assemblée, la création, vers le milieu de

ad hoc du règlement chargé de proposer d'autres

s membres du Comité se rendent compte que les
to 1m un nremier pas, que



Membres de l'Organisation des Nations Unies n'en ont pas encore présenté.

Ces membres auront de bonnes réformes à proposer au Comité ad hoc.

On peut donc s'attendre que les réformes préconisées par le Comité ad hoc

dépasseront par leur portée et leur valeur les réformes proposées par le

Comité des quinze nations chargé d'étudier les questions de règlement et

d'organisation.
Il nous est donc permis d'espérer que l'adoption, au cours de cette

session de l'Assemblée, de réformes intéressant son Règlement, son organi-

sation et ses usages aura en définitive pour effet d'abréger d'une semaine la

prochaine session, et qu'il en sera de même des autres réunions interna-

tionales où l'on appliquera ces memes réformes.

Les travaux du Comité chargé d'étudier les questions de règlement et

de procédure auront, semble-t-il, entre autres résultats fort appréciables,

celui de dissiper par le rapport présenté la crainte qui régnait l'an dernier,

que les partisans de mesures propres à économiser le temps de l'Assemblée

ne veuillent assujettir à un régime rigoureux de clôture les séances plénières

de l'Assemblée et les séances de ses commissions. J'ai l'impression qu'un

examen attentif des recommandations et des suggestions contenues dans le

rapport du Comité conduira à la conclusion que l'adoption de toutes ces

suggestions et recommandations n'aurait nullement pour effet de limiter

le droit dont jouissent actuellement les Membres de discuter les questions

soumises à l'Assemblée.
On pourrait certes objecter à juste titre que le rapport ne renferme ni

recommandations ni suggestions sur la manière d'éviter le danger qui existe

présentement. En effet, les questions inscrites vers le bas de lordre du

jour des diverses commissions risquent de n'être discutees qu'à un moment

où les commissions s'efforcent de hâter la fin de leurs travaux, et partant,

de ne point recevoir toute l'attention requise.
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Tous les Membres de l'Organisation des Nations Unies savent main-

tenant qu'il n'existe pas de règlement intérieur commun à tous les corps

législatifs du monde; qu'aucun de nous ne peut espérer résoudre les pro-

blèmes de procédure de l'Organisation en essayant de persuader les Nations

Unies d'adopter les méthodes parlementaires auxquelles il est habitué, mais

que, au contraire, nous devons mettre en commun toutes nos connaissances

et toutes nos ressources pour tâcher de trouver le mode de procédure le

mieux adapté à l'Organisation.
L'unique obstacle sérieux qui rende encore difficile l'accord de tous les

Membres sur de nouvelles réformes de la procédure, des usages et de

l'organisation de l'Assemblée réside en ce que certains Membres ont encore

une conception erronée de l'objet fondamental des règles de procédure dans

les corps législatifs où plus d'un parti politique est représenté.

Ceux qui sont habitués à un régime de partis multiples comprennent

que plusieurs des plus importantes règles de procédure d'un corps législatif

ont pour fin première de protéger la minorité contre la majorité. Ce sont

des -règles que la majorité s'impose à elle-même pour limiter ses pouvoirs.

Une des raisons pour lesquelles le parti de la majorité d'une législature

limite ainsi le pouvoir qu'il a de fouler aux pieds l'opposition, c'est qu'il

prévoit le jour où il sera lui-même le parti de l'opposition.
Pour qu'une législature démocratique puisse accomplir ses fonctions

normales, il importe avant tout que la majorité garantisse, respecte et

défende les droits de la minorité. En revanche, si la minorité a des droits

que la majorité doit respecter, un -autre principe démocratique fondamental

re-connafl à la majorité des droits que la minorité est également tenue de

respecter. Dans une législature, la minorité a le droit d'insister pour que

les questions soient suffisamment débattues avant d'être mises aux voix,

mais la minorité n'a pas le droit de se livrer à une obstruction qui enraye

les rouages parlementaires. Autrement dit, il faut que l'Organisation des

Nations Unies poursuive sa tâche.
Toute la question des réf ormes de la procédure, des usages et de l'orga-

nisation de l'Assemblée ne comporte rien qui soit de nature à diviser les

membres de l'Organisation des Nations Unies. Il ne s'agit pas ici de

questions de fond, mais bien de questions de procédure. Ici, nous avons,

nnseulement un but commun, qui est la préservation de la paix, mais

ore le désir unanime que l'Assemblée générale des Nations Unies fonc-

tionne avec dignité et diligence.
Dans les discussions qui auront lieu sur les réformes apporter à la

- ýMo pf à l'nreTanisation. de l'ssmbée gnrl, tous les
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Commission spéciale du siège permanent
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le mandat expirera le 31 décembre 1950.
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vaquie, Union Sud-Afrieaine, URSS, Yougoslavie.
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(vi) Commission du service social:
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